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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

Le President ( parle en espagnol): Le representant 
de la Chine a demande la parole. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) {parle en chinois ) : 
Le 18 octobre, FEtat plurinational de Bolivie, la Chine, 
la Federation de Russie et la Guinee equatoriale ont 
adresse au President du Conseil de securite (S/2018/938) 
une lettre dans laquelle ils expriment leur opposition a 
la tenue de la presente seance du Conseil pour entendre 
un expose de la mission internationale independante 
d’etablissement des faits sur le Myanmar creee par le 
Conseil des droits de l’homme. 

La Charte des Nations Unies definit clairement 
les responsabilites des organes principaux de l’ONU 
et la repartition des taches entre eux. La responsabilite 
principale du Conseil de securite est le maintien de la paix 
et de la securite internationales. II ne doit pas s’impliquer 
dans des questions des droits de 1’homme relatives 
a un pays en particulier. La mission d’etablissement 
des faits sur le Myanmar est un mecanisme special du 
Conseil des droits de l’homme, et il n’entre pas dans 
son mandat pour de faire rapport au Conseil de securite. 
II n’existe pas non plus de precedent en la matiere; le 
Conseil de securite n’a jamais entendu un expose d’un 
mecanisme special du Conseil des droits de l’homme 
specifique a un pays. En entendant un expose de la 
mission d’etablissement des faits, le Conseil de securite 
empietera sur les mandats de l’Assemblee generate et du 
Conseil des droits de l’homme, violera les dispositions 
de la Charte et affaiblira les responsabilites et les roles 
de divers organes des Nations Unies, ce qui aura de 
graves consequences negatives. 

S’agissant de la question de FEtat rakhine, le 
Conseil de securite doit jouer un role constructif, et 
toute mesure qu’il prend doit contribuer au reglement 
de la question. Le fait d’insister pour que la mission 
d’etablissement des faits du Conseil des droits de 
l’homme presente un expose au Conseil de securite 
perturbera et minera le processus de dialogue en cours. 
Cela ne contribuera pas au reglement de la question de 
FEtat rakhine; au contraire, cela la compliquera encore 
davantage, allant a l’encontre du processus de recherche 
d’un reglement. C’est pourquoi nous nous opposons a 
la tenue de la presente seance et a la presentation de 
cet expose. 


Le President {parle en espagnol) : La 
representante du Royaume-Uni a demande la parole. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Je crois comprendre que l’Ambassadeur de la Federation 
de Russie souhaite peut-etre lui aussi prendre la parole; 
je la lui cede done volontiers, s’il le souhaite. Je parlerai 
apres lui. 

Le President ( parle en espagnol ): Le representant 
de la Federation de Russie a demande la parole. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle 
en russe ) : Nous voulions expliquer notre position 
concernant la proposition de certains membres du 
Conseil d’entendre un expose au Conseil de securite 
sur le rapport de la mission internationale independante 
d’etablissement des faits sur le Myanmar (A/HRC/39/64). 
Nous pensons que cette decision serait une erreur et 
creerait un facheux precedent pour les travaux futurs du 
Conseil de securite. 

Quant a la lettre conjointe adressee au President du 
Conseil de securite par neuf Etats Membres (S/2018/926) 
demandant la tenue de la presente seance, nous estimons 
que sa forme meme pourrait etre qualifiee d’innovation 
dans les travaux du Conseil de securite. Pour dire les 
choses telles qu’elles sont, ce ne sont rien d’autres que 
des pressions, par lesquelles les auteurs de la lettre 
nous montrent que le resultat potentiel d’un vote de 
procedure a ce sujet est, dans la pratique, predetermine. 
Nous pensons que les delegations qui ont signe la lettre 
torpillent deliberement la possibility d’un consensus au 
Conseil de securite. La valeur de Faction collective du 
Conseil reside dans Funanimite de ses decisions. Au lieu 
de s’employer ensemble a rechercher une solution a long 
terme au probleme des refugies rohingya, ces membres 
forcent done le Conseil a s’engager dans la « diplomatic 
du megaphone». 

Les Etats-Unis, qui ont activement appuye la 
tenue de la presente seance d’information en invitant le 
Conseil des droits de l’homme a presenter un expose, 
ont recemment annonce qu’ils quittaient le Conseil des 
droits de l’homme et ont accompagne cette annonce 
de nombreuses critiques a son endroit. Mais il s’avere 
desormais que le Conseil des droits de l’homme est utile 
apres tout. Ne s’agit-il pas clairement ici du recours a 
deux poids, deux mesures? 

Nous pensons que le travail de la mission 
d’etablissement des faits sur le Myanmar est nuisible 
et contre-productif. Elle ne dispose pas d’informations 
fiables sur ce qu’il en est des Rohingya, comme nos 
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propres experts, et d’autres, l’ont affirme hier lors d’un 
dialogue avec la mission d’etablissement des faits a la 
Troisieme Commission. Compte tenu de ce qui precede, 
nous estimons done que le rapport de la mission est 
insuffisamment prepare et partial, et que l’idee de 
presenter ses pretendues conclusions au Conseil de 
securite est, a l’evidence, pernicieuse. En outre, puisque 
le rapport a deja ete examine aussi bien au Conseil des 
droits de l’homme qu’a la Troisieme Commission, nous 
considerons qu’il n’y a aucune utilite a l’examiner ici au 
Conseil de securite - du moins si nous voulons faire la 
preuve en actions, et non uniquement en paroles creuses, 
de notre volonte d’eviter que les efforts des organes 
principaux de l’ONU ne fassent double emploi. Nous 
estimons egalement que l’examen du rapport au Conseil 
de securite risque de remettre en question le mandat du 
Conseil des droits de l’homme, auquel la mission doit 
rendre compte. 

Nous tenons une fois de plus a souligner que, 
pour regler le probleme des refugies rohingyas, une 
cooperation bilaterale entre le Myanmar et le Bangladesh 
est cruciale. Le role de la communaute internationale 
consiste a aider Nay Pyi Taw et Dacca a mettre en oeuvre 
les accords existants. 

Dans ce contexte, nous voterons contre la tenue 
de la seance d’information proposee pour examiner les 
conclusions de la mission d’etablissement des faits sur 
le Myanmar, et nous appelons les autres delegations a 
faire de meme. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais ): Je 
voudrais faire une declaration au nom du Royaume-Uni, 
ainsi que de la Cote d’Ivoire, des Etats-Unis d’Amerique, 
de la France, du Kowei't, des Pays-Bas, du Perou, de la 
Pologne et de la Suede. 

Nous avons lu avec attention la lettre que vous- 
meme. Monsieur le President, et d’autres collegues 
avez envoyee le 18 octobre (S/2018/938). Nous avons 
demande au President de la mission internationale 
independante d’etablissement des faits sur le Myanmar 
de nous presenter un expose aujourd’hui. Le rapport 
etabli par la mission (A/FIRC/39/64) est le compte rendu 
le plus complet et digne de foi des violations des droits 
de l’homme qui ont ete commises dans le pays depuis 
2011. II decrit en particulier les evenements qui se sont 
produits dans l’Etat rakhine le 25 aout 2017 et autour 
de cette date et qui ont entraine le deplacement force de 
plus de 725 000 refugies, lesquels ont franchi la frontiere 
internationale avec le Bangladesh. 


Comme nous allons l’entendre, les conclusions de 
la mission d’etablissement des faits sont extremement 
graves. Le rapport conclut que des « violations flagrantes 
des droits de l’homme » et des « violations graves du 
droit international humanitaire » ont ete commises au 
Myanmar depuis 2011 et que « [njombre de ces violations 
constituent incontestablement les crimes les plus graves 
au regard du droit international ». 

II recommande expressement au Conseil de 
securite de veiller a ce que les auteurs des crimes de droit 
international commis au Myanmar repondent de leurs 
actes. La prevention de tels crimes - actes de genocide, 
crimes de guerre et crimes contre l’humanite - est 
l’une des raisons qui ont motive la creation meme de 
l’ONU et du Conseil de securite. En tant que membres 
du Conseil de securite, nous sommes aujourd’hui face a 
une situation qui compromet manifestement la paix et la 
securite internationales, et pour laquelle l’intervention 
du Conseil a ete specifiquement demandee. 

II releve done, sans le moindre doute, de la 
responsabilite du Conseil de securite d’entendre les 
allegations de crimes les plus graves au regard du droit 
international commis dans cette situation, et de deliberer 
sur la maniere de proceder, et nous votons done pour la 
tenue de la presente seance. 

Le President {parle en espagnol) : J’appelle 
l’attention des membres du Conseil sur le document 
S/2018/926, qui contient une lettre datee du 16 oc¬ 
tobre 2018, adressee au President du Conseil de securite 
par les representants de la Cote d’Ivoire, des Etats-Unis 
d’Amerique, de la France, du Koweit, des Pays-Bas, 
du Perou, de la Pologne, du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord et de la Suede aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, et sur le document 
S/2018/938, qui contient une lettre datee du 18 oc¬ 
tobre 2018, adressee au President du Conseil de secu¬ 
rite par les Representants permanents de la Bolivie (Etat 
plurinational de), de la Chine, de la Federation de Russie 
et de la Guinee equatoriale aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Compte tenu de la demande formulee dans les 
documents S/2018/926 et S/2018/938 et des observations 
formulees par des membres du Conseil de securite, j’ai 
l’intention de mettre aux voix l’ordre du jour provisoire. 

Je vais done a present le mettre aux voix. 

II estprocede au vote a main levee. 
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Votent pour: 

Cote d’Ivoire, France, Koweit, Pays-Bas, Perou, 

Pologne, Suede, Royaume-Uni de Grande- 

Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 

d’Amerique 

Votent contre : 

Etat plurinational de Bolivie, Chine, Federation 

de Russie 
S’abstiennent: 

Guinee equatoriale, Ethiopie, Kazakhstan 

Le President ( parle en espagnol) : Le resultat du 
vote est le suivant: 9 voix pour, 3 contre et 3 abstentions. 
L’ordre du jour provisoire est adopte. 

Je donne maintenant la parole aux memhres qui 
souhaitent faire une declaration apres le vote. 

Je vais a present faire une declaration en ma 
qualite de representant de l’Etat plurinational de Bolivie. 

La Bolivie a vote contre la tenue de la presente 
seance parce qu’il n’existe aucun precedent au cours 
duquel un mecanisme special du Conseil des droits de 
l’homme portant sur un pays specifique aurait informe 
le Conseil de securite de ses activites, sans parler du 
fait qu’informer le Conseil ne releve pas du mandat de 
la mission. 

La Charte des Nations Unies enonce clairement 
les fonctions et la repartition des taches entre tous les 
organes principaux de l’ONU, et il importe done de 
respecter les mandats de chaque organe pour eviter dans 
les activites de ces organes, qu’il s’agisse de l’Assemblee 
generale, du Conseil des droits de l’homme, du Conseil 
economique et social ou du Conseil de securite, tout 
chevauchement ou double emploi avec celles des autres, 
ou que les activites de l’un ou l’autre fassent ingerence 
dans les celles des autres ou les affaiblissent. Cela 
etant pose, la Charte affirme sans equivoque que la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales incombe au Conseil de securite, 
qui n’est done pas l’enceinte ou traiter de questions 
relatives a des pays specifiques et aux droits de l’homme, 
d’autant que ces derniers ont leur propre espace de 
debat, d’analyse et de deliberation au sein de l’organe 
specialise qu’est le Conseil des droits de l’homme etabli 
a Geneve. Cela ne diminue en rien la gravite de 1’affaire 
en question, ni l’importance qu’il y a a la traiter dans les 
instances appropriees. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 


Etant donne que l’ordre du jour provisoire a 
ete adopte, je vais maintenant suspendre la seance 
pour quelques instants, apres quoi nous poursuivrons 
l’examen de la question inscrite a l’ordre du jour. 

La seance, suspendue a 15 h 20, est reprise 

a 15 h 25. 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Myanmar 

Le President ( parle en espagnol ): Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants du Bangladesh et du 
Myanmar a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Marzuki Darusman, 
President de la mission internationale independante 
d’etablissement des faits sur le Myanmar, a participer a 
la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Darusman. 

M. Darusman ( parle en anglais ) : Au nom de la 
mission internationale independante d’etablissement 
des faits sur le Myanmar, je vous remercie, Monsieur 
le President, de me donner cette occasion opportune de 
presenter un expose au Conseil de securite. 

Le Conseil a pris connaissance de notre recent 
rapport au Conseil des droits de l’homme (A/HRC/39/64), 
notamment de nos conclusions detaillees sur 444 pages, 
etablissant les faits et circonstances relatifs aux recentes 
allegations de violation des droits de l’homme au 
Myanmar, qui sont fondees sur une enquete menee dans 
le strict respect des meilleures pratiques internationales 
en matiere d’etablissement des faits relatifs aux droits 
de l’homme. Nous avons travaille pendant plus d’un an 
pour collecter et corroborer des informations, evaluer 
leur validite et les analyser dans le contexte du droit 
applicable dans un esprit d’objectivite et d’impartialite. 
Nous invitons quiconque estime que notre rapport 
est partial ou base sur une source unique a en lire 
les 444 pages, notamment le compte-rendu detaille de 
notre methodologie. 

Notre rapport decrit les evenements recents 
survenus dans l’Etat rakhine comme une catastrophe 
humanitaire qui etait previsible et planifiee et qui aura de 
profondes repercussions sur de nombreuses generations, 
si ce n’est pour toujours. Le rapport decrit en detail 
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les operations de nettoyage menees par la Tatmadaw 
dans six villages, marquees par des massacres a grande 
echelle et d’autres meurtres de civils, notamment des 
femmes, des enfants et des personnes agees, ainsi que 
des viols collectifs, des incendies et des pillages. 

La mission a verifie des operations similaires 
dans 54 lieux distincts dans le nord de l’Etat rakhine. 
Plus de 725 000 Rohingya ont fui. Au moins 392 villages 
ont ete partiellement ou totalement detruits. Les 
estimations selon lesquelles 10 000 Rohingya ont ete 
tues sont probablement en dessous de la verite. Ces 
attaques ont ete generalisees et systematiques, et leurs 
modes operatoires dans tout le nord de l’Etat rakhine sont 
remarquablement similaires. Si les attaques de l’Armee 
du salut des Rohingya de l’Arakan ont contribue a cette 
escalade et doivent etre condamnees, les operations 
des forces de securite etaient brutales et totalement 
disproportionnees. Elies ont ete menees au mepris total 
de la vie et de la dignite humaines, en violation des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire. 

Ces evenements se sont produits dans le contexte 
de politiques et de pratiques de l’Etat appliquees depuis 
des decennies, qui ont progressivement marginalise 
et deshumanise les Rohingya - creant un systeme 
d’oppression approuve et institutionalise par l’Etat 
qui touche la vie des Rohingya de leur naissance a leur 
mort. Des operations de nettoyage similaires, bien qu’a 
plus petite echelle, ont debute en octobre 2016, en toute 
impunite. Les mois suivants sont ete marques par une 
intimidation croissante des Rohingya, une flambee des 
discours haineux, qui a repandu la peut au sein d’autres 
communautes ethniques, et la mobilisation de troupes et 
d’autres moyens militaires dans le nord de l’Etat rakhine. 
La nature, l’echelle et l’organisation de ces evenements 
en prouvent la preparation et la planification. 

Les deplacements massifs de Rohingya et les 
incendies de villages ont ete suivis par la saisie des terres 
laissees vacantes. Des villages entiers ont ete reduits en 
cendres et aneantis, en meme temps que toute trace des 
communautes rohingyas. De nouvelles structures ont 
ete construites pour d’autres communautes, alors que les 
causes profondes de l’exode, notamment l’oppression et 
la rhetorique d’exclusion, sont niees et ne sont nullement 
combattues. Les Rohingya qui restent dans l’Etat 
rakhine sont gravement menaces, et les conditions a un 
retour sur, digne et durable des Rohingya refugies au 
Bangladesh ne sont pas en place. Leur retour dans cette 
situation reviendrait a les condamner a une vie de sous- 
hommes et a les exposer a de nouvelles tueries de masse. 


Meme si elle est horrible et extreme, la situation 
des Rohingya ne doit pas etre consideree isolement. La 
mission a constate des tendances similaires de graves 
violations des droits de l’homme ailleurs au Myanmar, 
notamment dans les Etats kachin et shan. Ces violations 
ont ete principalement commises par l’armee du 
Myanmar sur la base des memes politiques, des memes 
tactiques et de la meme conduite. Dans ces zones de 
conflit, nous avons egalement observe des pratiques 
telles que la prise deliberee pour cible de civils, le 
meurtre, la torture, le viol et la violence sexuelle, la 
privation arbitraire de liberte, le travail force et les 
deplacements forces. 

Nombre des violations graves decrites dans notre 
rapport sont sans nul doute constitutives des crimes les 
plus graves qui preoccupent l’ensemble de la communaute 
internationale, et qui menacent la paix, la securite et le 
bien-etre du monde. Des crimes de guerre et des crimes 
contre l’humanite ont ete commis dans les Etats kachin, 
rakhine et shan. La mission a egalement recueilli assez 
d’informations qui justifient l’ouverture d’une enquete et 
de poursuites contre des dirigeants de la Tatmadaw pour 
crime de genocide. Cela signifie que nous considerons 
que l’intention de commettre un genocide - c’est-a- 
dire l’intention de detruire les Rohingya en tout ou en 
partie - peut en etre raisonnablement deduite. 

Au cceur de cette situation se trouve l’armee 
du Myanmar, qui met en oeuvre ces strategies et ces 
tactiques depuis des decennies. La Tatmadaw cible 
par principe et en tant que tactique les civils et viole 
les femmes et les filles. Elle poursuit activement une 
vision d’exclusion et de discrimination pour le pays. 
Elle a une chaine de commandement claire, les titulaires 
des postes de direction ayant le controle effectif de 
ses operations. Elle agit en toute impunite. Le mepris 
qu’elle a pour la vie, l’integrite et la liberte humaines, 
et pour le droit international en general, a eu un impact 
ruineux sur les droits de l’homme, la securite et le 
developpement de tous au Myanmar. Elle est aussi une 
menace pour la stability regionale et pour la paix et la 
securite internationales. 

Le Conseil de securite dispose de l’autorite 
necessaire pour rompre ce cycle. Le secret est de 
se concentrer avant tout sur l’etablissement des 
responsabilites. Outre que c’est la pour les crimes les 
plus atroces une obligation juridique et morale, il y a 
a notre avis au moins trois autres raisons imperieuses 
pour ce faire. 
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Premierement, une prevention efficace est fon- 
dee sur la responsabilisation. Une histoire d’atrocites 
criminelles, combinees a l’impunite et a des institutions 
publiques faibles, est un facteur important de risque 
de nouvelles violations. Malheureusement, ce melange 
toxique persiste depuis longtemps au Myanmar. L’impu¬ 
nite pour les violations flagrantes des droits de l’homme 
a visiblement contribue a la validation de comporte- 
ments profondement oppressifs et discriminatoires, 
permis la repetition d’atrocites criminelles, enhardi les 
auteurs, et reduit les victimes au silence. S’il n’est pas 
mis fin a cette impunite, la violence et les atrocites cri¬ 
minelles se poursuivront et se repeteront. 

Deuxiemement, sans responsabilisation, il ne 
peut y avoir de retour durable, dans la securite et dans 
la dignite, des Rohingya au Myanmar. Comment peut- 
on attendre des Rohingya qu’ils retournent au Myanmar, 
pays ou leurs souffrances ne sont pas reconnues et ou 
les auteurs des crimes commis contre eux jouissent de 
l’impunite totale? Peut-on raisonnablement attendre 
d’eux qu’ils s’en remettent pour leur protection aux 
memes forces de securite qui ont tue, viole et devaste 
leurs communautes sans avoir eu a rendre des comptes? 

Troisiemement, il ne peut y avoir de reconciliation 
juste et durable sans responsabilisation. La citoyennete, 
la discrimination profondement ancree, l’oppression et 
la mefiance entre les communautes sont des questions 
complexes qui ne peuvent etre reglees sans une approche 
axee sur les droits de l’homme et l’etat de droit. L’impunite 
en est l’antithese. Nous sommes fermement convaincus 
que l’application du principe de responsabilite ouvrira 
la voie a la stability, au developpement et a la paix et la 
securite pour tous en Myanmar. 

C’est, malheureusement, la communaute Inter¬ 
nationale qui doit donner le signal de l’application du 
principe de responsabilite au Myanmar. L’impunite est 
profondement enracinee dans le systeme politique et 
juridique du Myanmar, ce qui place de fait la Tatmadaw 
au-dessus de la loi. Les enquetes internes ouvertes par 
le Myanmar se sont revelees inefficaces et n’ont abouti 
a rien, et il n’y a aucune raison de croire que cela va 
changer dans un avenir previsible. Meme si les diri- 
geants du pays avaient de bonnes intentions, Implica¬ 
tion du principe de responsabilite au niveau national est 
actuellement impossible. C’est pourquoi le Conseil de 
securite doit renvoyer la situation au Myanmar a la Cour 
penale internationale ou a tout autre tribunal internatio¬ 
nal ad hoc. 


Le Conseil de securite et ses membres doivent aussi 
imposer des sanctions ciblees aux principaux auteurs 
de crimes graves au regard du droit international. Dans 
notre rapport, nous avons identifie six des generaux de 
haut rang de la Tatmadaw investis de la responsabilite 
supreme d’ordonner les operations de nettoyage dans 
l’Etat rakhine, a commencer par le commandant en chef 
des Forces armees du Myanmar, le general Min Aung 
Hlaing. Ils ne doivent plus beneficier d’aucun appui 
international touchant leur fonction ou leur personne. 
Cela inclut d’imposer au Myanmar un embargo sur les 
armes et d’interdire toute transaction avec les entreprises 
affiliees a la Tatmadaw. 

Nous demandons aussi au Conseil d’appuyer 
l’ouverture d’une enquete independante approfondie sur 
l’engagement des Nations Unies au Myanmar depuis 2011. 
Aucune organisation impliquee dans une catastrophe 
de cette ampleur ne devrait manquer d’examiner son 
engagement et de tirer les enseignements necessaires 
pour toute initiative de prevention a l’avenir. L’examen 
doit porter sur la performance des organes, organismes, 
fonds et programmes des Nations Unies au titre des trois 
piliers - developpement, droits de l’homme, et paix et 
securite. Quand il s’agit de prevenir ou de faire face 
aux violations des droits de l’homme, l’ONU reussit ou 
echoue touchant ces trois piliers collectivement. 

Toute personne qui chercherait a fomenter 
deliberement le conflit et l’extremisme trouverait dans 
les evenements qui ont eu lieu au Myanmar un manuel 
qui le guiderait pas a pas dans cette voie. Deshumaniser 
toute une population, la qualifier de terroriste, la priver 
de tous les droits, discriminer et attaquer, violer et tuer, 
regrouper dans les camps pour personnes deplanes 0 u 
expulser et mettre les assassins a l’abri de la justice sont 
autant de mesures qui peuvent etre - et elles le seront 
presque certainement - apprises et appliquees dans 
d’autres pays contre d’autres populations. 

La communaute internationale doit etre 
profondement preoccupee. Le Myanmar constitue 
precisement le type de menace a la paix et a la securite 
que l’Organisation des Nations Unies - en particulier le 
Conseil - doit contrer, et ce pourquoi elle a ete creee. 
Nous prions instamment le Conseil d’agir. Une action 
resolue est necessaire pour stopper la dynamique de 
destruction au Myanmar et pour empecher la poursuite 
de l’incitation a la haine, a l’hostilite, a la discrimination 
et a l’extremisme, qui meneront inevitablement a faire 
de nouveaux ravages. L’impunite ne doit pas etre toleree 
et elle ne doit pas encourager la Tatmadaw a continuer 
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de promouvoir la suprematie des Bamar-bouddhistes. La 
souverainete nationale n’autorise pas la commission de 
crimes contre l’humanite ou de genocide. 

On se saurait passer outre a cette crise sans 
remedier a ses causes profondes, qui sont toutes encore 
la aujourd’hui, en premier la presence d’une armee 
qui ne rend de comptes a personne et qui agit en toute 
impunite. Les Rohingya et l’ensemble des habitants 
du Myanmar - en fait le monde entier - attendent du 
Conseil qu’il agisse. 

Le President {parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Darusman des informations qu’il a fournies. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Je remercie le President de la mission internationale 
independante d’etablissement des faits sur le Myanmar 
de cet expose convaincant, choquant et emouvant. 

Comme je l’ai dit au nom des neuf membres du 
Conseil qui ont demande cette seance, l’expose que nous 
avons entendu aujourd’hui porte sur des allegations de 
crimes de droit international parmi les plus graves : 
le genocide, les crimes de guerre et les crimes contre 
l’humanite. Aujourd’hui, en 1945, l’Organisation des 
Nations Unies voyait le jour. Nous convenons avec le 
President de la mission internationale independante : 
a quoi sert l’Organisation des Nations Unies et a quoi 
sert le Conseil de securite, s’ils ne peuvent se saisir de 
certains des actes parmi les pires pouvant etre commis 
par un gouvernement contre son peuple? Le Conseil de 
securite a la responsabilite solennelle d’examiner ces 
questions et de decider de la marche a suivre. Malgre 
les objections emises par certains membres du Conseil 
aujourd’hui, nous pensons qu’il n’est que juste que cette 
seance ait lieu, et j’indiquerai dans mes remarques ce 
qui, d’apres nous, devrait se passer apres cette seance. Je 
voudrais appeler l’attention sur deux points du rapport 
de la mission (A/HRC/39/64) et de l’expose presente 
aujourd’hui par M. Darusman. 

Tout d’abord, je parlerai de la situation dans l’Etat 
rakhine, une catastrophe qui n’en finit pas. Les violations 
des droits de l’homme commises contre la population de 
l’Etat rakhine, tant celle d’origine ethnique rakhine que 
les Rohingya, se poursuivent a ce jour. Les Rohingya, 
en particulier, continuent de faire l’ohjet d’intimidations 
quotidiennes; de restrictions a leur liberte de circulation, 
a leur acces aux marches, a l’education et aux soins de 


sante; d’une discrimination persistante; et d’un deni de 
leur droit a la citoyennete. 

Comme l’a dit le President de la mission 
internationale independante, les musulmans rohingyas 
qui sont restes dans l’Etat rakhine ne sont pas en 
securite et ils ne peuvent l’etre. Et les Rohingya qui sont 
dans les camps au Bangladesh ne peuvent rentrer chez 
eux tant que ces questions ne seront pas reglees. Bien 
que les autorites hirmanes aient deja affirme que 81 des 
88 recommandations de la Commission consultative 
sur l’Etat rakhine dirigee par Kofi Annan ont ete mises 
en oeuvre, rien n’indique que des efforts sinceres aient 
ete faits pour remedier a la grave privation des droits 
fondamentaux qui est a l’origine de cette crise. 

Si nous nous sommes felicites de la signature du 
memorandum d’accord entre le Gouvernement, le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
ces organismes des Nations Unies se voient toujours 
refuser faeces a une grande partie de l’Etat rakhine. 
Les conditions d’un rapatriement sur, volontaire et 
digne ne sont manifestement pas reunies. Tout appel 
a un rapatriement immediat dans les circonstances 
actuelles est profondement irresponsable. II faut d’ahord 
que le Gouvernement hirman coopere pleinement avec 
l’ONU et realise de veritables progres pour changer la 
situation, conformement aux recommandations de la 
Commission Annan. 

Dans l’intervalle, le Royaume-Uni rend hommage 
au Gouvernement et au peuple bangladais, qui continuent 
a faire preuve d’une grande generosite en accueillant la 
population refugiee et en cooperant de bonne foi avec le 
Gouvernement birman. Les besoins des refugies restent 
importants, notamment en matiere de protection, de 
statut juridique et d’assistance, et nous demandons a 
la communaute internationale d’accroitre son appui au 
plan d’intervention commun de l’ONU. 

Deuxiemement, l’Etat rakhine est 1’illustration la 
plus flagrante de la conduite de l’armee hirmane, mais 
ce n’est pas la seule. Le rapport indique clairement que 
l’armee birmane commet des violations des droits de 
l’homme dans tout le pays contre d’autres communautes 
ethniques, en particulier dans les Etats kachin et shan. 
Le respect du principe de responsabilite est vital pour 
rendre justice aux Rohingya et a tous ceux qui ont 
souffert. II s’agit la d’une necessity pour donner aux 
Rohingya l’assurance qu’ils peuvent retourner au 
Myanmar/en Birmanie, mais aussi et fondamentalement 
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pour empecher l’armee birmane de commettre les memes 
crimes encore et encore contre le peuple du Myanmar. 

II est essentiel que le Conseil agisse pour faire 
respecter la Charte des Nations Unies, et je prends 
tres au serieux ce que le President de la mission 
internationale independante a dit au sujet de la necessite 
d’envoyer un signal du Conseil a d’autres pays du 
monde, dont les gouvernements pourraient etre tentes 
de prendre exemple sur l’armee birmane et ses methodes 
effroyables pour commettre de tels crimes contre leur 
propre peuple. 

Le Myanmar/la Birmanie a cree une commission 
d’enquete nationale. Nous notons la conclusion de 
la mission d’etablissement des faits selon laquelle 
cette commission ne peut pas servir de mecanisme 
d’etablissement des responsabilites. Nous prenons note 
egalement des noms des six generaux mentionnes dans le 
rapport, qui ont des responsabilites de commandement, 
a commencer par le general-major. Nous notons 
egalement que les commissions d’enquete precedentes 
n’etaient que simulacre et ont preserve l’impunite dont 
l’armee beneficie depuis si longtemps. Le Gouvernement 
a nie a maintes reprises les crimes qui nous sont decrits 
aujourd’hui et jete en prison les journalistes qui ont 
denonce ses mefaits, en particulier les deux journalistes 
de Reuters, Wa Lone et Kyaw Soe Oo. Je reitere l’appel 
du Royaume-Uni en faveur de leur liberation immediate. 

Si nous voulons avoir foi en cette commission 
d’enquete - cette derniere en date -, il faut qu’elle soit 
independante, qu’elle rende compte de ses progres de 
maniere transparente, qu’elle fonctionne conformement 
aux normes internationales, comme ce fut le cas de la 
mission d’etablissement des faits, et qu’elle coopere 
avec d’autres organes charges de recueillir des preuves, 
tout comme la mission d’etablissement des faits et le 
mecanisme independant cree par le Conseil des droits 
de l’homme au debut de ce mois. Nous avons demande a 
plusieurs reprises au Gouvernement birman de travailler 
en etroite collaboration avec la Haute-Commissaire aux 
droits de l’homme, et les conclusions de la commission 
d’enquete doivent aboutir a un processus judiciaire 
independant, ou tous, y compris les militaires, sont 
egaux devant la loi. Faute de quoi, en l’absence de 
responsabilite au niveau national en Birmanie, le 
Royaume-Uni estime que nous devons envisager toutes 
les options, y compris la saisine de la Cour penale 
internationale ou d’un tribunal ad hoc. 

Je n’aurais jamais imagine dans ma carriere de 
diplomate que j’entendrai au Conseil de securite un 


expose aussi convaincant et decrivant de fafon aussi 
detaillee le traitement effroyable inflige a un peuple que 
celui que nous avons entendu aujourd’hui. Les crimes 
qui nous ont ete relates font echo a ceux commis au 
Rwanda et a Srebrenica il y a une vingtaine d’annees. 
Le Conseil de securite a agi dans ces deux situations. Il 
a agi trop tard pour les empecher, a notre grande honte, 
mais il a veille a ce que les responsables soient tenus de 
rendre des comptes. 

Comme l’a dit le President de la mission 
internationale independante, la souverainete nationale 
n’est pas un blanc-seing donne pour commettre des 
crimes contre l’humanite. Ce n’est pas un blanc-seing 
donne pour detruire les moyens de subsistance et la vie 
de son propre peuple. Le Royaume-Uni a l’intention 
de travailler avec ses partenaires pour que des progres 
soient faits s’agissant de creer les conditions propices 
au retour des refugies, mais aussi pour faire en sorte 
que les responsables rendent compte de leurs actes, 
mettant ainsi un terme a l’impunite dont jouit l’armee 
birmane. Face aux actes qui ont ete decrits aujourd’hui, 
nous pensons qu’il s’agit d’une responsabilite que le 
Conseil de securite se doit d’assumer, non seulement 
pour les Rohingya ou le peuple birman, mais pour tous 
les peuples du monde. 

M me Gregoire Van Haaren (Pays-Bas) (parle 
en anglais ) : « J’etais enceinte de huit mois. Ils m’ont 
pietinee et donne des coups de pied dans le ventre avec 
leurs bottes, puis ils m’ont deshabillee. Ils m’ont bande 
les yeux et pendue a un arbre par les poignets. J’ai ete 
violee neuf fois, et ils m’ont laissee attachee a l’arbre. » 

Ce n’est la qu’un des nombreux recits horribles 
des survivants rohingyas qu’a rapportes la mission 
internationale independante d’etablissement des faits 
sur le Myanmar. Ces histoires choquent notre conscience 
collective et nous implorent d’agir. 

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier 
M. Darusman de son impressionnant expose aujourd’hui 
qui donne aref lechir, mais aussi des efforts qu’il a deployes 
pour presenter un rapport de fond. Il est important que 
le Conseil entende directement les representants des 
organes competents en matiere de droits de l’homme, 
car le Conseil de securite a le pouvoir de renvoyer des 
situations devant la Cour penale internationale. [RO] De 
nombreuses questions meritent notre attention urgente, 
telles que l’absence d’acces a l’Etat rakhine, la necessite 
de creer un environnement propice au rapatriement 
grace a la mise en oeuvre des recommandations de la 
Commission consultative sur l’Etat rakhine, auparavant 
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dirigee par Kofi Annan, et le sort des journalistes de 
Reuters detenus. 

Aujourd’hui cependant, je me concentrerai sur le 
principe de responsabilite et ferai trois observations : 
premierement, sur les conclusions de la mission 
internationale independante d’etablissement des faits sur 
le Myanmar creee par le Conseil des droits de I’homme; 
deuxiemement, sur la voie vers l’application du principe 
de responsabilite; et, troisiemement, sur le besoin urgent 
de reagir. 

Le rapport de la mission d’etablissement des 
faits (A/HRC/39/64) est profondement inquietant. Ses 
conclusions sont fondees sur 875 entretiens approfondis 
avec des victimes et des temoins oculaires, qui illustrent 
clairement un comportement systematique de la part 
de l’armee, de la police des frontieres et des groupes 
d’autodefense. Son analyse montre de fagon convaincante 
que certains des crimes les plus graves au regard du 
droit international ont ete commis dans l’Etat rakhine. 
La mission conclut en outre que les facteurs permettant 
de deduire raisonnablement l’existence d’une intention 
genocidaire sont presents et que les crimes commis contre 
les Rohingya pourraient meme relever du genocide. Le 
rapport souligne la necessite qu’un tribunal competent 
determine la responsabilite de certains individus au titre 
de ces crimes. Nous ne pouvons pas nous contenter de 
prendre note de ces conclusions puis les mettre de cote. 
La communaute internationale se doit d’agir. 

Cela m’amene a mon deuxieme point - la necessite 
de veiller a ce que les responsabilites de ces crimes 
soient etablies. Le rapport de la mission d’etablissement 
des faits met en lumiere la necessite urgente d’engager 
des poursuites pour les crimes les plus graves au 
regard du droit international et de faire en sorte que 
les auteurs de ces crimes repondent de leurs actes. La 
justice pour les victimes est une fin en soi, mais elle 
est aussi une condition prealable essentielle pour eviter 
que ces crimes ne se reproduisent. Des decennies de 
discrimination a l’encontre des Rohingyas, sur fond 
d’inaction totale, nous ont menes a la situation actuelle. 
Nous ne pouvons pas nous permettre de repondre une 
fois de plus par l’inaction et laisser ces actes horribles se 
repeter, que ce soit dans l’Etat rakhine ou dans d’autres 
parties du Myanmar ou les memes auteurs ciblent 
d’autres minorites, comme c’est le cas actuellement dans 
les Etats kachin et shan. 

Un reel effort en vue de l’application du principe de 
responsabilite peut aussi etre un moyen de faire en sorte 
que les Rohingya se sentent suffisamment en securite 


pour retourner volontairement dans leur lieu d’origine 
au Myanmar. Nous voudrions etre optimistes quant a la 
commission nationale d’enquete. Toutefois, a maintes 
reprises par le passe, le Gouvernement du Myanmar 
n’a pas ete en mesure de poursuivre veritablement 
les auteurs de violations des droits de l’homme. Nous 
rappelons que la mission d’etablissement des faits a 
conclu qu’il etait peu probable que le systeme de justice 
national du Myanmar puisse garantir un proces equitable 
et independant. Pour que cela soit possible, nous 
devons intensifier la participation de la communaute 
internationale. La creation du mecanisme independant 
par le Conseil des droits de l’homme est une premiere 
etape cruciale pour permettre de futures poursuites. La 
sauvegarde des elements de preuve est essentielle, et 
nous demandons instamment aux autorites du Myanmar 
de cooperer avec le mecanisme independant et tous les 
autres mecanismes des droits de l’homme. Mais faire 
en sorte que les auteurs responsables des crimes les 
plus graves repondent de leurs actes n’entre pas dans 
leur mandat. La Cour penale internationale a ete creee 
precisement a cette fin. 

Cela m’amene a mon dernier point - le besoin 
urgent de reagir. L’action coordonnee du Conseil de 
securite, notamment par le biais de la declaration du 
President de novembre 2017 (S/PRST/2017/22), et notre 
visite a Myanmar et au Bangladesh en avril ont entraine 
une amelioration progressive. Toutefois, le changement 
est lent. Le Conseil a entame un dialogue constructif 
avec le Gouvernement du Myanmar mais doit conclure 
que cette approche n’a donne que des resultats minimes. 
Nous ne pouvons pas laisser le Myanmar temporiser 
pendant que le sort des Rohingyas reste inchange. La 
communaute internationale ne peut pas compter pour 
toujours sur la genereuse hospitalite du Bangladesh. 

Les conclusions de la mission d’etablissement ne 
doivent pas seulement interpeller le Conseil des droits 
de l’homme, l’Assemblee generate ou l’Envoye special. 
II est temps que le Conseil assume ses responsabilites. 
II nous faut saisir la Cour penale internationale de la 
situation au Myanmar et utiliser tous les outils a notre 
disposition pour creer un veritable changement sur 
le terrain, y compris par des sanctions ciblees et un 
embargo sur les armes. II reste encore beaucoup a faire 
pour veiller a ce que les Rohingya puissent retourner 
en toute securite dans leur pays et continuent de vivre 
dans la securite et la liberte au Myanmar, comme ils le 
meritent. Le Myanmar doit montrer qu’il progresse. Le 
moment est venu d’agir. 
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M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je tiens a remercier tout particulierement 
M. Darusman, President de la mission internationale 
independante d’etablissement des faits sur le Myanmar 
mise en place par le Conseil des droits de 1’homme. II est 
extremement important qu’il soitparmi nous aujourd’hui 
pour cette reunion d’information. Une question que je 
voudrais lui poser a un moment donne - ou lorsque nous 
pourrons obtenir une reponse - est la suivante : quelles 
sont les conditions de vie des Rohingya qui demeurent en 
Birmanie? Que fait le Gouvernement pour les proteger 
afin que cela ne leur arrive plus? 

Comme l’a dit un jour John Adams, alors President 
des Etats-Unis, les faits sont tetus. Cette reflexion 
s’applique particulierement aux atrocites commises par 
les forces de securite birmanes a l’encontre des enfants, 
des femmes et des hommes rohingyas. La derniere fois 
que le Conseil de securite s’est reuni pour examiner 
la situation en Birmanie (voir S/PV.8333), j’ai parle du 
rapport du Departement d’Etat des Etats-Unis sur le 
nettoyage ethnique des Rohingya aux mains des forces 
de securite. II comprenait des temoignages directs et des 
details horrifiants, concernant notamment des viols de 
femmes et de filles, des villages rases et des bebes jetes 
au feu. 

Aujourd’hui, la source d’information est la mission 
d’etablissement des faits de l’Organisation des Nations 
Unies. Le Gouvernement birman a malheureusement 
refuse de cooperer avec la mission. Les evenements 
signales par la mission d’etablissement des faits 
confirment ceux du rapport du Departement d’Etat des 
Etats-Unis. Une fois encore, on nous rapporte des faits 
de torture, de mutilations, de massacres repetes, de viols 
collectifs et d’obliteration de villages entiers - perpetres 
contre la minorite rohingya par les forces de securite 
birmanes. Une fois de plus, il y a ceux qui, dans cette 
salle, ont tente a plusieurs reprises d’empecher le Conseil 
de securite et le monde d’entendre parler de ce qui arrive 
aux Rohingya en Birmanie. Mais les faits sont tetus et, 
malgre tous les efforts deployes par le Gouvernement 
birman et ses allies, les atrocites commises contre les 
Rohingya ne peuvent etre evites par ceux qui les nient. 

Je tiens a remercier les membres du Conseil de 
securite qui ont vote pour que cet expose et cette reunion 
se fassent dans la transparence. Je tiens egalement a 
repondre aux preoccupations de certains membres du 
Conseil de securite qui estiment que la transparence au 
sujet des crimes decrits dans le rapport (A/HRC/39/64) 
pourrait fait reculer la cause de la paix en Birmanie. Ils 


affirment que le fait d’etre ouvert et honnete au sujet 
du traitement cruel inflige aux Rohingya augmentera 
le ressentiment du peuple birman a leur egard. Ils font 
valoir que ce dont la Birmanie a besoin est du temps 
et de l’espace. Nous n’acceptons pas cette logique. En 
fait, elle est non seulement erronee, mais elle est aussi 
retrograde. Le temps et l’espace ne suffiront pas a 
panser les blessures qui ont ete ouvertes en Birmanie, et 
dissimuler les crimes commis par l’armee et les forces 
de securite birmanes ne permettra pas a ce pays d’aller 
de l’avant. Seule l’obligation de rendre des comptes pour 
les crimes contre les Rohingya servira la cause de la 
paix et de la Birmanie. 

II ne s’agit pas ici d’une mise en accusation. II 
s’agit d’accepter la realite de ce qui s’est passe pour que 
la guerison et la reddition de comptes puissent avoir 
lieu. Nous avons tous entendu les excuses offertes par 
ceux qui se sont opposes a cette reunion d’information. 
Ils ont fait valoir que le Conseil de securite n’etait pas 
l’endroit approprie pour debattre de ces atrocites. Notre 
travail, disent-ils, concerne la paix et la securite, pas 
les droits de l’homme, mais le deplacement force de 
plus de 700000 personnes a travers les frontieres est 
indeniablement une question de paix et de securite 
internationale s. II suffit de demander au Gouvernement 
bangladais ou aux Rohingya eux-memes. 

Nous sommes reconnaissants au Gouvernement 
bangladais de la generosite dont il fait montre en 
accueillant un total de plus d’un million de refugies 
rohingyas, mais ceci n’est pas seulement le probleme 
du Bangladesh. C’est un probleme regional. C’est notre 
probleme. Nous tous - les Etats-Unis, le Royaume-Uni, 
la France, la Cote d’Ivoire, le Koweit, les Pays-Bas, le 
Perou, la Pologne et la Suede - avons travaille en etroite 
collaboration pour que le Conseil de securite continue 
de mettre en lumiere les atrocites horribles commises 
en Birmanie. Nous allons deployer des efforts pour 
demander des comptes aux forces de securite birmanes. 
Il est maintenant temps de passer de la focalisation sur 
les abus a la focalisation sur les victimes. 

Bien que les forces de securite pretendent agir 
contre des « terroristes », la cause profonde de la crise 
est le statut de seconde classe des Rohingya en Birmanie. 
Outre les atrocites dont ils ont ete victimes, le rapport 
de la mission d’etablissement des faits decrit en detail 
la repression systematique exercee a l’encontre des 
Rohingya par le Gouvernement birman. Comme cela a 
ete indique lors de la seance d’information, les forces 
de securite ont arrete des hommes rohingyas et enleve 
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des femmes rohingyas. Les Rohingya ont ete soumis a 
des restrictions particulierement strictes en matiere de 
liberte de circulation et de liberte de religion. Certains 
refugies ont rapporte que les militaires avaient menace 
ceux qui priaient - meme chez eux - de les battre, de les 
arreter ou de les tuer. Ils ont egalement decrit en detail 
des cas de profanation de textes sacres par les militaires, 
et certains ont vu des soldats bruler des copies du Coran 
et uriner sur celles-ci. C’est le Gouvernement birman 
qui a le pouvoir et l’obligation morale de mettre un 
terme a ces actes. 

C’est a lui qu’incombe cette responsabilite. Les 
restrictions imposees aux Rohingya, notamment en 
matiere de liberte de circulation et de religion, doivent 
cesser. Le Gouvernement birman doit mettre en place 
un cadre direct et credible permettant aux Rohingya de 
souche d’obtenir la citoyennete. L’armee birmane doit se 
soumettre au pouvoir civil. Son refus de le faire expose 
davantage la Birmanie au risque de conflit et entrave ses 
progres en tant que nation moderne. Alors que le monde 
condamne a juste titre l’assassinat d’un journaliste en 
Turquie, nous ne devons pas oublier l’emprisonnement 
scandaleux des journalistes de l’agence Reuters en 
Birmanie. Les Etats-Unis continuent de demander leur 
liberation immediate. II faut que les auteurs des crimes 
commis par l’armee et les forces de securite birmanes 
repondent de leurs actes - des crimes qui ont ete bien 
etablis, de maniere approfondie et credible. En outre, de 
la meme maniere qu’on a applique beaucoup d’energie 
a terroriser et a isoler les Rohingya, il faut consacrer 
beaucoup d’efforts a leur education et a leur formation 
afin qu’ils puissent mener une vie productive, dans 
l’interet de leurs families et de l’avenir de la Birmanie. 

Grace au travail effectue par la mission 
d’etablissement des faits, nous savons tous ce que les 
Rohingya ont subi et nous savons qui est responsable. 
Nous devons maintenant prendre les mesures qui 
s’imposent pour que cela ne se reproduise plus jamais. 
Ceux qui ont fui la Birmanie dans la peur ont droit a 
la justice. Ceux dont la vie a ete changee a jamais par 
la violence ont droit a la justice. La justice - et non la 
vengeance ou des represailles - est indispensable pour 
l’apaisement de la Birmanie. Les Etats-Unis continueront 
d’appeler a la justice, ici et ailleurs, jusqu’a ce que tous 
les habitants de la Birmanie puissent vivre en securite 
et dans la dignite dans leur propre pays. Tel est notre 
argument en faveur de la justice en Birmanie. 

Avant de terminer, je voudrais parler de la fagon 
dont nous faisons notre travail ici a l’ONU. Nombreuses 


sont les fagons par lesquelles nous pouvons presenter nos 
arguments les uns aux autres et au monde entier. Nous 
pouvons faire preuve de civilite ou non. Nous pouvons 
choisir de faire une scene ou d’aborder les questions 
qui nous tiennent a cceur avec dignite et respect. Nous 
savons tous - et personne plus que vous, Monsieur le 
President - comment les debats sur la justice et les 
droits de Thomme se sont denudes ces derniers jours, 
et notamment quel a ete votre comportement, celui de 
votre mission et de la mission cubaine. Cela a donne une 
image peu flatteuse du President du Conseil de securite. 
Nous vous remercions d’avoir choisi la voie de la civilite 
et du respect cet apres-midi au moins. 

M. Delattre (France): Je souhaite commencer par 
remercierchaleureusementM.MarzukiDarusman,lechef 
de la missioninternationaleindependante d’etablissement 
des faits sur le Myanmar, pour sa presentation aussi 
glagante qu’eclairante, et plus largement pour le travail 
remarquable effectue par son equipe dans des conditions 
difficiles, avec professionnalisme et avec independance. 
Les 875 temoignages recueillis ainsi que la variete des 
sources d’information utilisees attestent de la solidite 
du travail qu’ils ont mene. Je voudrais egalement de 
saisir cette occasion pour souligner l’importance pour 
le Conseil de securite de continuer de s’appuyer sur les 
travaux des instruments crees par le Conseil des droits 
de l’homme pour accomplir pleinement son mandat de 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Depuis les violences d’aout 2017, la France n’a 
cesse de souligner sa preoccupation et d’appeler a la 
mobilisation du Conseil de securite face a ce que le 
President Macron, a la suite du Flaut-commissaire 
aux droits de l’homme, avait qualifie des le mois de 
septembre 2017 de « nettoyage ethnique ». La France est 
extremement preoccupee par les conclusions du rapport 
de la mission d’etablissement des faits (A/HRC/39/64), 
selon lesquelles des accusations de genocide, de crimes 
contre l’humanite et de crimes de guerre, en particulier 
contre les Rohingya dans l’Arakan mais aussi dans les 
Etats kachin et shan, pourraient etre retenues contre 
l’armee et les forces de securite birmanes. Le rapport de 
la mission conclut que sur la base de motifs raisonnables, 
des facteurs permettant d’etablir l’intention genocidaire 
sont presents. II releve egalement que les attaques et les 
violences sexuelles imputables a l’armee birmane dans 
les villages, y compris contre des enfants, constitueraient 
des violations graves du droit international humanitaire 
qualifiables de crimes de guerre. 
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Etablir les faits est indispensable pour que 
justice puisse etre un jour rendue et pour permettre 
une vraie reconciliation. Or, les faits qui nous sont 
presentes touchent le niveau maximal de gravite, dans 
l’echelle internationale des crimes comme dans leur 
implacable premeditation. Le Conseil de securite ne 
peut pas se voiler la face, sauf a abdiquer ses propres 
responsabilites et a renoncer a ce qui est sa raison d’etre 
meme. Si le Conseil de securite ne s’estime pas concerne 
face a une telle situation, alors quand le serait-il? Soyons 
conscients aussi que notre action ou notre inaction face 
a cette tragedie est examinee de pres par tous ceux 
qui pourraient commettre des atrocites comparables. 
C’est dire combien notre responsabilite collective est 
lourdement engagee, pour le present et pour l’avenir. 
Puissent le message et l’avertissement de M. Darusman 
etre bien entendus par tous. 

La condamnation, le 3 septembre, de deux 
journalistes de l’agence Reuters a sept ans de prison par la 
justice birmane, alors qu’ils preparaient un reportage sur 
de graves allegations de violations de droits de l’homme 
dans l’Arakan, est le dernier exemple en date du climat 
de peur qui entrave les efforts d’enquete sur place. Elies 
constituent une serieuse atteinte a la liberte de la presse. 
Et je veux ici, au nom de la France, reiterer notre appel a 
la liberation sans delai de ces deux journalistes. 

Dans ce contexte, et conformement a la declaration 
du President adoptee par le Conseil il y a bientot un an 
(S/PRST/2017/22), nous devons rester mobilises autour 
de trois priorites principales et complementaires. 

La premiere priorite est le soutien humanitaire 
aux Rohingya qui se trouvent encore dans l’Arakan 
et aux refugies dans les camps au Bangladesh. En 
Birmanie, l’accord tripartite signe en juin entre les 
autorites birmanes, le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies et le Programme des Nations 
Unies pour le developpement a ete une etape importante, 
mais sa mise en oeuvre par les autorites birmanes 
doit etre sensiblement acceleree. Le retablissement 
d’un acces humanitaire sans entrave a l’ensemble des 
villages affectes dans l’Arakan est urgent pour repondre 
aux besoins des populations; comme il est urgent de 
permettre aux deplaces rohingyas dans l’Arakan de 
retrouver une pleine liberte de circulation et un acces 
entier aux services de base. Au Bangladesh, nous saluons 
de nouveau la generosite exceptionnelle des autorites 
et de la population ainsi que le travail remarquable 
effectue par les agences des Nations Unies et les 
organisations humanitaires. Tant que les conditions d’un 


retour volontaire, sur, digne et durable ne seront pas 
reunies, l’aide internationale demeurera indispensable 
pour soutenir les refugies rohingyas qui vivent dans des 
conditions extremement precaires. 

La deuxieme priorite est la mise en oeuvre 
effective des recommandations de la Commission 
consultative sur l’Etat rakhine presidee par Kofi Annan, 
a laquelle nous n’avons cesse d’appeler depuis plus d’un 
an. Cette commission a propose une feuille de route, que 
le Gouvernement birman a acceptee et que le Conseil 
de securite a endossee, pour permettre a toutes les 
populations de l’Arakan de vivre ensemble en paix. 

La France reitere en particulier l’importance 
des recommandations relatives a la question de la 
citoyennete et de la revision de la loi de 1982, ainsi 
qu’a l’egalite des droits, y compris le droit d’acces aux 
services publics, de soin, de sante et d’education pour 
toutes les personnes appartenant a la communaute 
rohingya. Le rapport contient d’autres recommandations 
tres pertinentes sur la liberte de circulation, le 
developpement socio-economique de l’Arakan ou la 
lutte contre les discriminations a l’encontre de toutes 
les minorites qui, si elles etaient effectivement mises 
en oeuvre, constitueraient des mesures de confiance 
importantes pour permettre un retour volontaire des 
refugies conforme au droit international. A travers 
cela, ce qui est en jeu est bien la possibility qu’advienne 
un Etat de droit stable, inclusif et democratique en 
Birmanie, regi par un pouvoir civil et fonde sur l’egale 
reconnaissance et citoyennete de tous, sans distinction. 

Enfin, la troisieme priorite, inseparable des 
deux premieres, est la lutte contre l’impunite. Nous 
appelons la communaute internationale a tirer toutes 
les consequences des conclusions de la mission 
d’etablissement des faits. La decision de la Chambre 
preliminaire de la Cour penale internationale (CPI), 
le 6 septembre, qui a conclu a la competence de la Cour 
pour connaitre de la deportation alleguee des Rohingya 
de Birmanie au Bangladesh, est une etape importante 
dans la lutte contre l’impunite. Nous saluons la decision 
de la Procureure de la CPI, M me Fatou Bensouda, 
d’ouvrir un examen preliminaire sur ces allegations et 
nous reiterons notre plein soutien a la Procureure et a la 
CPI dans les travaux en cours. 

La decision du Conseil des droits de l’homme de 
creer un mecanisme d’enquete independant et permanent 
est egalement une etape tres importante. La France 
appelle l’ensemble des Etats et des instances regionales 
et internationales a soutenir l’operationnalisation 
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rapide de ce mecanisme qui permettra la collecte et 
la conservation des preuves concernant Fensemble 
des allegations de crimes commis en Birmanie. Nous 
appelons tous les Etats a cooperer avec la CPI et avec 
ce mecanisme. Les preuves collectees auront vocation 
a etre utilisees dans le cadre de procedures devant des 
juridictions nationales ou internationales competentes. 
Nous appelons enfin la commission d’enquete birmane 
a cooperer avec tous les organes et titulaires de mandats 
des Nations Unies. 

La situation d’extreme detresse dans laquelle 
se trouve la population rohingya heurte la conscience 
humaine et viole toutes les normes et valeurs qui 
charpentent et inspirent les Nations Unies. C’est 
pourquoi nous devons accentuer nos efforts et notre 
engagement collectif pour que toute la lumiere soit 
faite sur les crimes qui ont ete commis, pour que justice 
soit rendue et pour que les Rohingya qui le souhaitent 
puissent rentrer en Birmanie dans des conditions dignes, 
sures et durables. Les Nations Unies ont un role essentiel 
a jouer et nous rappelons a cet egard notre soutien a 
l’Envoyee speciale du Secretaire general. La France 
restera pleinement mobilisee sur cette crise majeure et 
est prete h considerer, pour ce qui la concerne, toutes les 
options a disposition du Conseil afin de contribuer a une 
solution durable. 

M. Almunayekh (Kowe'it) (parle en arabe ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier le President de la 
mission internationale independante d’etablissement des 
faits sur le Myanmar, M. Marzuki Darusman, pour sa 
presence a la presente seance et pour son expose detaille. 
Les efforts de la mission sont fort apprecies. Nous le 
remercions de l’honnetete avec laquelle il a presente les 
faits a la communaute internationale. 

Ce que nous avons entendu aujourd’hui dans 
l’expose de la mission d’etablissement des faits reaffirme 
les conclusions de la communaute internationale sur les 
crimes qui ont ete commis. L’expose etait tout a fait 
conforme a ce dont nous avons ete temoins lors de la 
visite du Conseil de securite dans l’Etat rakhine et a ce 
que nous avons entendu des temoins oculaires de ces 
crimes lors de nos rencontres avec les refugies rohingyas 
dans les camps de Cox’s Bazar. Nous condamnons 
fermement les actes commis dans l’Etat rakhine, qui 
vont a l’encontre des normes et des lois internationales, 
et nous reaffirmons la necessity pour le Gouvernement 
du Myanmar d’assumer sa responsabilite principale 
de proteger ses citoyens et de veiller a ce que la force 
militaire ne soit pas utilisee contre eux. 


Plus de 14 mois se sont ecoules depuis que 
la violence a eclate dans l’Etat rakhine. Ces actes 
de violence ont entraine le deplacement de plus 
de 720 000 personnes vers Cox’s Bazar, au Bangladesh. 
II est vraiment regrettable qu’apres tout ce temps et a 
ce jour, les deplacements se poursuivent. Le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
confirme le deplacement, fin septembre, de 168 autres 
personnes du Myanmar vers le Bangladesh. Nous 
sommes preoccupes par ces deplacements qui refletent 
la deterioration continue de la situation dans l’Etat 
rakhine en particulier, et dans d’autres Etats du Myanmar 
en general. 

Ma delegation n’a pas demande que cette seance 
soit convoquee pour blamer le Gouvernement du 
Myanmar pour ce qui s’est passe. Au contraire, nous 
l’avons demandee en raison de notre position ferme et de 
principe en faveur du reglement pacifique des conflits 
et de notre foi dans la diplomatic preventive. Nous 
saluons les efforts deployes par les Etats de la region 
pour resoudre cette crise humanitaire. Toutefois, les 
mesures prises par le Myanmar jusqu’a present ont ete 
insuffisantes et la plupart ne se sont pas concretisees 
sur le terrain. Le Gouvernement du Myanmar n’a pas 
encore mis en oeuvre toutes les mesures et exigences 
enoncees par le Conseil de securite dans sa declaration 
presidentielle (S/PRST/2017/22), ni les recommandations 
de la Commission consultative pour l’Etat rakhine visant 
a traiter les causes profondes de la crise et les souffrances 
des refugies et a assurer leur retour volontaire dans la 
dignite et la securite dans leurs foyers au Myanmar. 

Le retour de la minorite rohingya ne pourra 
commencer que lorsqu’une serie de mesures auront ete 
prises pour instaurer la confiance et faire en sorte que leur 
retour se fasse tout a la fois dans la securite et la dignite. II 
s’agit notamment de mener des enquetes independantes et 
transparentes sur les crimes et violations commis contre 
les droits de la minorite rohingya dans l’Etat rakhine. 
D’autres mesures consistent a mettre fin a la violence et 
a la discrimination ethnique et a fermer immediatement 
tous les camps de personnes deplacees a l’interieur 
du pays. II est egalement imperatif de permettre aux 
organismes des Nations Unies et aux autres partenaires 
d’acceder a toutes les regions touchees du Myanmar. 
Tous les residents de l’Etat rakhine doivent jouir d’une 
liberte de circulation sans entrave et en toute securite. 

Nous sommes fermement convaincus que pour 
s’attaquer aux causes profondes de la crise de la minorite 
rohingya, il faut traiter rapidement deux questions 
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essentielles. La premiere concerne la necessite pour les 
autorites du Myanmar de traiter la minorite rohingya 
sans discrimination, independamment de l’appartenance 
ethnique ou religieuse, et de lui accorder son droit 
inherent a la citoyennete. La deuxieme est la necessite 
de garantir l’application du principe de responsabilite 
par le biais d’enquetes transparentes et equitables 
fondees sur la collecte de toutes les preuves et de tous 
les elements de preuve afin d’assurer des poursuites 
equitables contre les auteurs de ces crimes inhumains. 
Nous nous felicitons de la resolution 39/2 du Conseil des 
droits de l’homme et des recommandations de la mission 
d’etablissement des faits selon lesquelles le Conseil de 
securite devrait veiller a ce que les responsables des 
crimes commis au Myanmar repondent de leurs actes, 
en particulier parce que le rapport conclut que certaines 
violations graves des droits humains dans l’Etat rakhine 
constituent les crimes les plus graves au regard du droit 
international. 

En conclusion, l’Etat du Koweit reaffirme la 
necessite pour le Conseil de securite d’aborder cette crise 
humanitaire avec la plus grande souplesse diplomatique. 
Le Conseil doit parler d’une seule voix pour obtenir les 
resultats necessaires. Lorsque le nombre de personnes 
deplacees atteint le chiffre de 720 000, cela prouve qu’il 
y a une veritable crise qui affecte la paix et la securite 
internationales. Quand 53 % des personnes deplacees 
sont des enfants, nous sommes certains qu’il s’agit d’une 
veritable catastrophe. Lorsque le pourcentage combine 
d’enfants et de femmes atteint 80% des deplaces, cela 
confirme l’existence d’une crise humanitaire a laquelle 
il faut remedier. 

La realite sur le terrain a Cox’s Bazar et dans 
l’Etat rakhine nous oblige, en tant que membres du 
Conseil de securite, a prendre des mesures specifiques 
qui serviraient de feuille de route attendue depuis 
longtemps par une minorite qui souffre des fleaux de 
la guerre, de la violence et des tueries. Cette minorite 
cherche toujours a exercer ses droits et a demander des 
comptes a tous ceux qui ont viole les droits de l’homme 
les plus fondamentaux et commis des crimes dans 
l’intention d’effacer a jamais son identite. 

Le respect de l’etat de droit, la defense des droits 
de l’homme, le dialogue et le recours a des moyens 
pacifiques pour regler les differends comptent au nombre 
des principes fondamentaux que l’Etat du Koweit defend 
dans toutes les instances. 

Le Conseil de securite ne peut fermer les yeux sur 
des cas comme celui du Myanmar. C’est particulierement 


vrai pour la question des refugies, qui semble etre un 
probleme pose de longue date, jusqu’a ce qu’une solution 
juste et definitive puisse etre trouvee, permettant a la 
minorite rohingya de jouir de tous ses droits. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais) : Je remercie 
M. Darusman de son expose riche d’informations. 
Nous nous felicitons vivement de faction devouee et 
meticuleuse deployee par la mission internationale 
independante d’etablissement des faits sur le Myanmar, 
et nous pensons qu’il etait important que son rapport, qui 
etablit les faits et les circonstances concernant la crise, 
en particulier dans l’Etat rakhine, puisse etre presente 
au Conseil de securite aujourd’hui. 

Nous sommes activement saisis de la situation au 
Myanmar depuis notre entree au Conseil en janvier 2017. 
Au debut, notre engagement etait d’ordre preventif, 
visant notamment a appuyer le Secretaire general. Des 
informations inquietantes nous sont parvenues et la 
situation s’est aggravee. Je voudrais citer un extrait du 
rapport de la mission d’etablissement des faits : « Ce 
qui s’est passe le 25 aout 2017 et pendant les jours et 
les semaines qui ont suivi n’est autre que la realisation 
d’une catastrophe en gestation depuis longtemps » 
(A/HRC/39/64, par. 31). Malgre ces signes avant- 
coureurs, nous nous sommes heurtes a une certaine 
resistance, et trop peu d’efforts ont ete deployes, et 
trop tard, pour empecher cette crise d’une ampleur 
considerable de se developper. Le Conseil doit en tirer 
d’importants enseignements. 

Depuis l’apogee de la crise au mois d’aout de 
l’annee derniere, le Conseil est parvenu a prendre 
quelques mesures modestes, mais importantes. En 
novembre, nous avons adopte a l’unanimite la declaration 
presidentielle S/PRST/2017/22, qui etablit une feuille de 
route pour faire face a la crise et, en avril, le Conseil a 
effectue une visite, la premiere du genre, au Bangladesh 
et au Myanmar pour suivre la mise en oeuvre de la feuille 
de route. Toutefois, comme tous les orateurs precedents 
font souligne aujourd’hui, les progres reels sur le terrain 
ont ete trop peu nombreux. Bien qu’un certain dispositif 
rudimentaire pour le rapatriement des refugies ait ete 
mis en place, on est encore loin d’avoir repondu de 
maniere adequate a la situation en matiere de securite 
et de droits de l’homme dans l’Etat rakhine. Depuis 
2012, plus de 100000 personnes sont confinees dans des 
camps de deplaces, et le Gouvernement n’a pas ferme 
ces camps de maniere durable. La liberte de circulation 
est toujours limitee, et les medias n’y ont pas acces. 
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Chaque mois, les Rohingya continuent de fuir vers le 
Bangladesh par centaines. 

Le Gouvernement du Myanmar affirme 
avoir applique la plupart des recommandations 
de la Commission consultative sur l’Etat rakhine, 
anciennement presidee par le regrette Kofi Annan. 
Certaines mesures ont effectivement ete prises, mais ce 
qui est absolument clair, c’est que la vision exposee dans 
cet important rapport reste lointaine. Plus important 
encore, il n’existe toujours pas de veritable processus 
permettant de regler la question de la citoyennete d’une 
maniere qui satisfasse pleinement les droits legitimes. 
En consequence, il faut que le Conseil continue de reagir 
a la crise dans l’Etat rakhine, et je voudrais souligner 
quatre domaines a cet egard. 

Premierement, il faut octroyer aux Nations 
Unies et aux partenaires humanitaires un acces total 
et sans entraves a l’Etat rakhine. Bien qu’un acces 
limite ait ete accorde, notamment pour proceder a des 
evaluations dans quelques villages, il est urgent qu’aux 
fins devaluation et de protection, l’acces au territoire 
soit elargi. Le memorandum d’accord avec le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
doit etre pleinement mis en oeuvre. 

Deuxiemement, il faut creer les conditions 
necessaires pour que tous ceux qui ont fui puissent 
retourner dans leur lieu d’origine dans la securite, 
volontairement et durablement. Pour ce faire, les 
refugies ont besoin de conditions de retour dignes, 
dans lesquelles ils puissent commencer a reconstruire 
leurs vies, a l’abri de la peur et en ayant confiance en 
l’avenir. Cela necessitera de reels changements sur 
le terrain. Comme l’a declare le regrette Secretaire 
general Kofi Annan lors de la reunion organisee selon 
la formule Arria en octohre 2017, nous avons besoin 
d’un nouvel accord dans l’Etat rakhine. Le rapport de 
la Commission consultative sur l’Etat rakhine fournit 
le cadre de ce nouvel accord. Il est urgent de mettre 
effectivement en oeuvre ses recommandations. 

Troisiemement, toutes les voies doivent etre 
explorees pour garantir une application effective du 
principe de responsabilite pour les crimes commis. 
L’expose presente aujourd’hui par la mission 
d’etablissement des faits mandatee par l’ONU a fourni 
au Conseil des preuves solides et credibles de ces crimes. 
La population rohingya et d’autres groupes dans l’Etat 
rakhine ont ete victimes de violations systematiques 
et generalisees des droits de l’homme. Nombre de ces 


violations sont sans aucun doute constitutives des crimes 
les plus graves en droit international. Nous notons en 
particulier que le rapport de la mission d’etablissement 
des faits fait etat de crimes contre l’humanite et meme 
de genocide. 

Le rapport presente aujourd’hui au Conseil 
doit marquer un tournant. Le Conseil doit desormais 
prendre des mesures significatives en ce qui concerne 
le principe de responsabilite. Nous devons poursuivre 
les consultations sur un projet de resolution du Conseil 
de securite, notamment sur le renvoi de la situation a 
la Cour penale internationale. C’est pour ce genre de 
situations que le Conseil a regu le pouvoir de renvoyer 
des affaires a la Cour. 

Quatriemement, les camps de refugies situes a 
l’exterieur de Cox’s Bazar, au Bangladesh, ont besoin 
d’un appui continu et renforce. Il est urgent d’accroitre 
le financement. Jusqu’a present, moins de la moitie 
seulement du Plan d’intervention est couvert, ce qui 
entrave serieusement les efforts humanitaires. La 
protection dans les camps de refugies doit etre amelioree, 
en particulier pour les plus vulnerables. Une attention 
particuliere doit etre accordee aux personnes ayant subi 
des violences sexuelles et sexistes - femmes et hommes, 
filles et gargons. 

Le rapport de la mission d’etablissement des faits 
fournit egalement d’importants eclaircissements sur les 
violations du droit international humanitaire et sur les 
violations du droit des droits de l’homme et les atteintes 
a ce droit commises par l’armee du Myanmar dans 
d’autres parties du pays, particulierement dans les Etats 
kachin et shan. Les frappes aeriennes indiscriminees, 
les obus de mortier et l’emploi de mines terrestres ont 
des effets devastateurs sur les civils dans ces regions, et 
l’acces humanitaire reste limite. 

Ces conflits comptent parmi les plus longs 
conflits armes en cours dans le monde et risquent de 
connaitre une nouvelle escalade. Pour rester fideles 
a nos engagements en matiere de prevention et de 
perennisation de la paix, nous devons nous attaquer 
activement a ces situations grace a un engagement plus 
actif de l’ONU. L’armee et le Gouvernement doivent 
redoubler d’efforts pour faire avancer le processus de 
paix. Un tel processus doit etre inclusif, et les femmes 
doivent y participer de fagon significative. Pour etablir 
une paix durable, il faut une solution politique qui 
reponde aux aspirations et aux griefs de toutes les 
minorites ethniques du Myanmar et qui mette fin a la 
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culture de l’impunite dans le pays, comme l’a souligne 
avec force M. Darusman aujourd’hui. 

Le Myanmar est a la croisee des chemins et a 
desormais une decision historique a prendre. Ou bien il 
choisit la voie d’une repression accrue et d’un isolement 
international croissant, ou bien il choisit la voie de la 
justice, de la paix et de la prosperite. S’il choisit cette 
derniere option, la communaute internationale est prete 
a l’appuyer. Les acteurs regionaux ont un role crucial a 
jouer. La mobilisation positive de l’Envoyee speciale en 
faveur du renforcement de la confiance est requise et 
doit desormais se traduire par des avancees concretes. 
L’ONU et ses partenaires ont la capacite d’appuyer les 
efforts de paix, d’aide humanitaire et de developpement 
a long terme. 

Nous ne pouvons pas attendre du Gouvernement 
qu’il regie tout du jour au lendemain, mais il doit prendre 
des mesures d’urgence pour demontrer son engagement 
et gagner en credibility aux yeux de la communaute 
internationale. L’une de ces mesures simples consisterait 
a pardonner et a liberer immediatement les deux 
journalistes de Reuters emprisonnes. Le Myanmar doit 
en outre reconnaitre la gravite de la crise, prendre les 
mesures qui s’imposent en ce qui concerne le principe 
de responsabilite et ameliorer la situation dans l’Etat 
rakhine. Ce n’est qu’a ce moment-la que les conditions 
d’un retour sur et volontaire des refugies seront en place. 

M m e Wronecka (Pologne) (parle en anglais) : Je 
tiens a remercier de son expose detaille et tres inquietant 
le President de la mission internationale independante 
d’etablissement des faits sur le Myanmar creee par le 
Conseil des droits de l’homme, M. Marzuki Darusman. 

Les conclusions alarmantes presentees dans 
son rapport montrent que le probleme est grave et 
doit etre traite en consequence. Je voudrais souligner 
l’importance du principe de responsabilite. Tout en 
saluant l’engagement pris par la Conseillere d’Etat de 
traduire en justice tous les auteurs de violations des droits 
de l’homme et d’autres actes criminels, nous soulignons 
que les allegations credibles de graves violations des 
droits de l’homme et d’atteintes a ces droits doivent faire 
l’objet d’une enquete. 

Nous appelons toutes les parties a mettre 
immediatement fin a toute violence. Nous exhortons en 
particulier le Myanmar a assurer la protection de tous les 
civils sans discrimination et a respecter pleinement le 
droit international des droits de l’homme. En outre, nous 
reiterons l’appel lance au Gouvernement du Myanmar 


pour qu’il prenne toutes les mesures possibles afin de 
desamorcer les tensions entre les communautes et qu’il 
permette sans delai un acces humanitaire complet, sur 
et inconditionnel. Nous demandons au Gouvernement et 
a ses forces de securite de veiller a ce que la securite, 
l’etat de droit et la responsabilisation prevalent au 
Myanmar, y compris dans les Etats rakhine, kachin et 
shan. Nous devons egalement rechercher une solution 
globale et durable qui remedie aux causes profondes 
du probleme, notamment en eliminant l’apatridie, la 
discrimination et le sous-developpement, comme le 
preconisent les recommandations de la Commission 
consultative sur l’Etat rakhine. Nous esperons que le 
Gouvernement du Myanmar appliquera rapidement et 
integralement les recommandations de la Commission 
a cet egard. Nous estimons qu’une paix et une stabilite 
durables ne pourront etre instaurees que par le biais d’un 
dialogue national global et sans exclusive, auquel tous 
les groupes ethniques participent. 

Nous nous felicitons que le Myanmar ait cree, en 
juillet, une commission d’enquete independante et que 
le Secretaire general ait nomme une Envoyee speciale 
pour le Myanmar. Un rapport prepare par la commission 
est attendu dans un delai de six mois. Nous esperons 
que la commission nous permettra de nous rapprocher 
de l’etablissement des responsabilites en travaillant de 
maniere independante, objective et transparente. Nous 
prenons egalement note de la visite au Myanmar de 
l’Envoyee speciale ce mois et nous encourageons le 
Gouvernement du Myanmar a continuer de cooperer 
aussi bien avec la commission qu’avec l’Envoyee 
speciale. Dans le meme temps, nous reiterons notre 
appel au Myanmar pour qu’il coopere pleinement avec 
tous les organismes des Nations Unies et internationaux 
competents, notamment avec la mission internationale 
independante d’etablissement des faits sur le Myanmar 
du Conseil des droits de l’homme, pour regler la situation 
dans l’Etat rakhine. 

La Pologne souligne egalement qu’il importe de 
reunir les conditions propices a un retour sur, volontaire, 
durable et digne des deplaces de l’Etat rakhine, ainsi qu’a 
leur reintegration. Nous exhortons le Gouvernement a 
assouplir immediatement les restrictions qui entravent 
la liberte de circulation, afin de faciliter l’acces de 
toutes les communautes aux possibilites d’emploi, a 
l’education, aux soins de sante et a d’autres services. Par 
ailleurs, nous attendons avec interet la mise en oeuvre de 
l’accord signe en novembre 2017 entre le Myanmar et le 
Bangladesh concernant le retour des personnes deplacees 
de l’Etat Rakhine, et du memorandum d’accord signe en 
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juin par le Myanmar, le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies et le Programme des Nations 
Unies pour le developpement. 

M. Amde (Ethiopie) (parle en anglais) : Je 
remercie M. Darusman de son expose. Nous suivons 
la situation au Myanmar de tres pres depuis que nous 
avons rejoint le Conseil. Nous pensons que, a ce jour, la 
mobilisation constructive du Conseil a eu une incidence 
positive s’agissant de remedier a la situation humanitaire 
dans l’Etat rakhine. Nous prenons note des progres 
accomplis, tout en reconnaissant qu’il reste encore des 
defis considerables a relever. 

La situation des droits de Phomme au Myanmar 
est, de fait, une source de grave preoccupation et, 
d’apres ce que nous comprenons, les organes competents 
de l’ONU s’en chargent. Le fait de savoir si le Conseil 
de securite devrait examiner directement les questions 
relatives aux droits de Phomme, et de quelle maniere, 
fait debat au Conseil et il n’y a aucun consensus entre 
les membres, comme nous l’avons clairement vu 
aujourd’hui. La situation au Myanmar est extremement 
complexe et difficile, et il faut imperativement trouver 
une solution durable aux causes profondes des problemes 
qui ont conduit a cette catastrophe humanitaire. Dans 
ce contexte, nous ne pensons pas que cette ligne de 
conduite contribuera a faire progresser les efforts en 
cours, dans le cadre desquels il est crucial d’instaurer 
une confiance mutuelle entre les parties concernees. 
C’est la principale raison qui explique que nous ayons 
decide de nous abstenir dans le vote sur ce point de 
l’ordre du jour. 

Nous pensons qu’il est absolument imperatif 
de veiller a l’etablissement des responsabilites par le 
biais d’un mecanisme de verification transparent et 
independant. A cet egard, nous prenons acte des efforts 
que deploie le Gouvernement du Myanmar et nous 
soulignons qu’il importe de les intensifier pour garantir 
la paix et la reconciliation dans le pays. Nous profitons 
de cette occasion pour rendre hommage au role que joue 
l’Envoyee speciale, M me Christine Burgener, puisque 
nous avons vu les resultats de sa troisieme visite au 
Myanmar et dans la region, qui lui a permis d’engager le 
dialogue avec diverses parties prenantes. Comme elle 1’a 
souligne lors de sa visite, les questions de l’etablissement 
des responsabilites et d’un dialogue sans exclusive 
sont des piliers tres importants de la reconciliation 
nationale. Nous ne pouvons qu’abonder dans son sens 
s’agissant de la necessity d’etablir les faits de maniere 
credible et fiable, ce qui constitue la premiere etape vers 


l’etablissement des responsabilites. Nous pensons que le 
Conseil doit continuer d’appuyer ses efforts importants. 

Nous notons egalement avec satisfaction la 
cooperation bilaterale et regionale engagee recemment 
dans le but de rapatrier les refugies et de regler la 
question complexe de l’Etat rakhine. Dans ce contexte, 
le consensus en trois points auquel sont parvenus la 
Chine, le Myanmar et le Bangladesh lors de la reunion 
informelle qui s’est tenue en marge de l’Assemblee 
generate est tres encourageant. Nous attendons avec 
interet les conclusions de la troisieme reunion du groupe 
de travail conjoint, qui aura lieu le 29 octobre a Dacca. 
Nous esperons qu’elle contribuera a la realisation de 
nouveaux progres dans le processus de rapatriement 
librement consenti, dans la securite et la dignite. 

L’enorme fardeau que le Bangladesh a assume en 
apportant securite et aide humanitaire aux refugies est 
effectivement louable. Toutefois, du fait de l’ampleur et 
de la portee de la situation humanitaire, le Bangladesh 
a besoin d’un soutien financier et logistique accru. 
Nous esperons done que les partenaires bilateraux 
et multilateraux renforceront l’appui qu’ils apportent 
au pays. 

Enfin, si le Conseil de securite n’est pas uni, il 
ne sera pas possible de progresser a l’appui des efforts 
visant a trouver une solution durable a la situation au 
Myanmar. Nous esperons qu’il nous sera possible de 
retrouver cette cohesion en depit de nos divergences 
de vues. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) {parle 
en espagnol ) : A sa derniere seance, le 28 aout (voir 
S/PV.8333), la Republique de Guinee equatoriale, 
comme les autres membres du Conseil, a de nouveau 
exprime sa profonde preoccupation face aux centaines 
de milliers de Rohingya qui, craignant la violence et les 
vexations, ont du fuir leurs terres et leurs possessions au 
Myanmar pour gagner le Bangladesh. 

Nous admirons la solidarity du Gouvernement 
et du peuple bangladais qui, avec l’aide de l’ONU, 
de ses partenaires et d’autres organisations non 
gouvernementales, continuent de fournir securite, 
logement, assistance humanitaire et accueil a un nombre 
considerable de refugies. Nous esperons que cet effort 
humanitaire majeur se poursuivra pendant que la 
communaute internationale collabore avec le Myanmar 
et le Bangladesh pour permettre a toute cette population 
de regagner ses terres d’origine de maniere digne 
et durable. 
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Malgre les difficulty s bien connues qui 
entourent cette question, notre delegation apprecie 
vivement le travail realise par l’ONU cette annee, qui 
comprend, entre autres, l’importante visite effectuee 
par les membres du Conseil au deuxieme trimestre et le 
deplacement du Secretaire general en juin, deplacement 
auquel le President de la Banque mondiale a apporte 
une importante participation. Nous notons egalement 
la nomination, en avril, de l’Envoyee speciale du 
Secretaire general pour le Myanmar, qui a effectue 
depuis lors plusieurs voyages pour decouvrir la region 
et s’en impregner, sans oublier l’appui direct et constant 
apporte par les organismes du systeme des Nations 
Unies sur le terrain. 

Durant ces visites, les delegations ont pu verifier 
la situation lamentable des deplaces rohingyas dans les 
installations de Cox’s Bazar, ou des entretiens et des 
rencontres ont egalement ete organises avec les autorites 
locales du Myanmar et du Bangladesh. Des echanges 
importants ont eu lieu en vue de trouver une solution 
au conflit. Les possibility tres limitees d’education et 
l’insuffisance des moyens de subsistance ne garantissent 
pas un avenir digne et prospere a la jeune generation de 
ces refugies. C’est pourquoi un sejour prolonge en ces 
lieux condamnerait toute une generation de ce peuple a 
la misere. La communaute internationale et le Myanmar 
doivent le comprendre, mais ils doivent egalement 
respecter la genereuse hospitalite du Bangladesh, ce 
qui oblige a redoubler d’efforts pour faire avancer 
le processus de retour des Rohingya. Nous sommes 
certains que le Gouvernement du Myanmar a progresse 
dans la mise en oeuvre des initiatives dont il a fait part 
au Conseil dans une lettre transmise le 20 juillet par son 
representant a New York (S/2018/726), concernant l’acces 
humanitaire, la responsabilite des violations des droits 
de l’homme et la mise en oeuvre des recommandations 
de la Commission consultative sur l’Etat rakhine, qui 
sont egalement les principales questions identifies par 
le Conseil. 

Nous constatons avec plaisir que depuis l’entree 
en service du bureau de l’Envoyee speciale du Secretaire 
general pour le Myanmar, le Myanmar et le Bangladesh 
ont re?u des visites de travail regulieres de M me Burgener 
et maintenu des echanges approfondis avec elle en ce qui 
concerne la question de l’Etat rakhine. Nous devons tous 
appuyer ses travaux et lui donner le temps de proceder a 
un examen approfondi et adequat propre a faciliter son 
interaction avec les gouvernements locaux. 


Nous accueillons egalement avec satisfaction la 
reunion ministerielle organisee au debut du mois d’aout 
entre le Myanmar et le Bangladesh, durant laquelle ils ont 
examine la question de l’application de l’accord bilateral 
de rapatriement et se sont mis d’accord sur des questions 
telles que les formulaires de verification, les personnes 
deplacees dans la zone frontaliere et la creation d’une 
ligne de communication directe entre leurs ministres. 
Nous encourageons les parties a continuer d’avancer 
dans ce sens constructif. Nous soulignons l’importance 
des reunions de travail conjointes organisees au cours des 
derniers mois entre le Myanmar, le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies et le Programme des 
Nations Unies pour le developpement, qui contribuent 
selon nous a renforcer leurs engagements respectifs. A 
cet egard, il importe que ces rencontres soient frequentes, 
productives et illustratives pour renforcer la confiance 
et avancer vers la realisation de l’objectif commun, qui 
est de creer un environnement sociopolitique sur pour 
garantir le rapatriement des refugies. 

Avant de terminer, la Republique de Guinee 
equatoriale encourage tous les membres du Conseil 
et la communaute internationale a appuyer toutes les 
initiatives basees sur les negociations pacifiques et la 
facilitation des contacts, qui represented l’unique option 
en vue de trouver une solution durable a cette situation 
difficile. Enfin, nous remercions sincerement l’ONU 
et tous ses organismes sur le terrain, le Bangladesh 
et tous les acteurs internationaux qui fournissent une 
aide pour les refugies rohingyas et en vue de gerer 
leur retour. Nous saluons egalement le travail acharne 
qu’accomplit la Republique populaire de Chine en tant 
que facilitatrice des contacts entre les differentes parties, 
et nous l’encourageons a poursuivre ses efforts afin que 
le Myanmar collabore efficacement avec le Bangladesh 
pour permettre le retour des Rohingya dans leurs foyers. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (jparle en espagnol ) : 
Nous remercions M. Marzuki Darusman, President de 
la mission internationale independante d’etablissement 
des faits sur le Myanmar creee par le Conseil des droits 
de l’homme, de son expose, dont nous soulignons 
l’importance pour les travaux du Conseil. Le Perou se 
felicite de la convocation de cette seance, notamment 
compte tenu du fait que depuis la visite effectuee par le 
Conseil au Myanmar et au Bangladesh au mois d’avril, 
que nous avons eu l’honneur de diriger, en collaboration 
avec le Royaume-Uni et le Kowei't, les mesures 
proposees pour regler la grave crise humanitaire restent 
insuffisantes. Nous estimons done que le Conseil doit 
continuer d’accorder l’attention necessaire a la grave 
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situation des refugies rohingyas pour favoriser leur 
rapatriement volontaire, sur, digne et durable, ainsi 
que pour promouvoir la justice, la responsabilisation 
et la reconciliation afin de construire une paix durable 
au Myanmar. 

Nous rendons un nouvel hommage a la solidarity 
du Bangladesh, qui a accueilli plus d’un million de 
refugies, et nous tenons a souligner l’importance que 
revet l’appui de la communaute internationale afin de 
gerer leur situation humanitaire critique, notamment 
apres le passage de la recente mousson. Nous soulignons 
egalement le role que jouent les organisations regionales 
et sous-regionales, en particulier en matiere de prevention 
et d’intervention dans les situations d’urgence liees a 
des conflits. A cet egard, nous saluons la participation 
de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est aux 
initiatives visant a regler la situation au Myanmar. 

Nous attendons beaucoup des reunions techniques 
continues du groupe de travail conjoint cree par le 
Myanmar et le Bangladesh, ainsi que des efforts que 
deploient les autorites birmanes pour faire avancer 
la mise en oeuvre du memorandum d’accord signe de 
concert avec le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies et le Programme des Nations Unies 
pour le developpement. Nous insistons egalement sur 
la recente visite de l’Envoyee speciale et, a cet egard, 
nous soulignons qu’il est urgent que les efforts et 
initiatives en cours donnent des resultats concrets sur 
le terrain afin de permettre le retour des refugies et des 
personnes deplacees. 

II est urgent de lutter contre les causes profondes 
de la crise et d’appliquer toutes les recommandations 
de la Commission consultative sur l’Etat rakhine. Nous 
reconnaissons que la tache est complexe et doit etre 
accomplie dans le cadre d’un processus national delicat 
de paix, de reconciliation et de democratisation. Nous 
reconnaissons que la creation de la Commissiond’enquete 
independante a demande beaucoup d’efforts, mais nous 
tenons a souligner que, pour comprendre pleinement la 
tragedie qui s’est produite, sa competence ne peut etre 
limitee aux faits anterieurs au 25 aout 2017. A cet egard, 
nous prenons bonne note des conclusions du Rapport de 
la mission internationale independante d’etablissement 
des faits sur le Myanmar (A/HRC/39/64), qui, apres avoir 
examine les violences survenues apres le 25 aout 2017 et 
ses causes, a trouve des preuves raisonnables que des 
actes de genocide, des crimes contre l’humanite et des 
crimes de guerre ont ete commis. 


Face a la gravite de la situation, nous prenons note 
de la decision de la Cour penale internationale d’affirmer 
sa competence pour statuer sur le crime que constitue la 
deportation forcee du peuple rohingya. Nous attendons 
avec interet les resultats de l’examen preliminaire 
du Bureau du Procureur. Nous soulignons egalement 
l’importance de la resolution 39/2 du Conseil des droits 
de l’homme, qui porte creation d’un nouveau mecanisme 
independant charge de recueillir, de regrouper, de 
preserver et d’analyser les elements de preuve attestant 
des violations du droit international. Nous estimons que 
cette tache est urgente et exige la cooperation du secteur 
prive, en particulier celle du secteur des technologies 
de l’information et des communications, en vue de 
developper des strategies visant a prevenir la diffusion 
d’informations deformees et de discours de haine et 
de discrimination. 

Je termine en soulignant la necessity de maintenir 
l’attention du Conseil sur cette situation. II peut compter 
sur l’appui de ma delegation a cet egard. 

M. Adorn (Cote d’ivoire) : Ma delegation 
remercie M. Marzuki Darusman, President de la mission 
internationale independante d’etablissement des faits sur 
le Myanmar, pour son expose tres fouille et instructif. 

II y a de cela a peine une dizaine d’annees, mon 
pays, la Cote d’Ivoire, et d’autres pays de la sous-region 
ouest-africaine sortaient d’une situation de guerre 
intestine tres douloureuse. Le recit que vient de nous 
faire M. Darusman nous rappelle les images de ces 
hordes de personnes fuyant les exactions, deguenillees, 
totalement en detresse, arpentant les voies et routes 
cahoteuses sous un soleil de plomb tropical. Au sortir 
de cette guerre intestine que la Cote d’Ivoire a connue, 
grace a l’aide de la communaute internationale, les 
Ivoiriens se sont dit : plus jamais cela. Et comme notre 
pays a decide desormais de mettre en conformite ses 
idees et les actes qu’il pose, nous avons grave comme 
dans du marbre dans notre Constitution le droit a la vie 
comme un principe, une valeur cardinale. Ce que nous 
voulons pour les populations ivoiriennes, nous le voulons 
egalement pour les autres populations du monde. C’est 
pourquoi la situation humanitaire des deplaces et des 
refugies rohingyas et celle des droits de l’homme dans 
1’ Etat rakhine continue d’interpeller la conscience de 
l’humanite, notre humanite. C’est la raison pour laquelle 
nous nous sommes associes a ceux qui ont demande la 
presente seance du Conseil de securite. 

En effet, la Cote d’Ivoire ne pretend pas avoir le 
monopole du cceur, pour paraphraser un grand President 
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d’un grand pays ami - que le Conseil suive mon regard. 
Mais force est de constater qu’en depit des efforts 
deployes, d’enormes defis persistent, lies notamment a 
l’acheminement de l’aide humanitaire et au retour des 
refugies rohingyas. C’est pourquoi mon intervention 
sera axee essentiellement sur l’aspect humanitaire. 

La Cote d’Ivoire voudrait saluer l’engagement 
du Gouvernement du Myanmar a cooperer avec les 
Nations Unies, engagement materialise par la signature, 
le 6 juin 2018, du Memorandum d’accord tripartite avec 
le Haut-Commissariat pour les refugies (HCR) et le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD). Elle exhorte les autorites du Myanmar a 
redoubler d’efforts dans la mise en oeuvre de cet accord, 
en facilitant l’acces des agences des Nations Unies 
et des organismes specialises aux populations dans 
le besoin, afin de leur fournir l’aide et l’assistance 
humanitaire necessaires. 

S’agissant de la question des droits de l’homme, 
ma delegation prend note des conclusions de la mission 
d’etablissement des faits des Nations Unies. La Cote 
d’Ivoire reaffirme en effet son attachement au respect 
et a la protection des droits de l’homme. Elle souligne 
l’obligation de la communaute internationale de traduire 
les auteurs de violations de ces droits devant les 
juridictions competentes. A cet egard, elle soutient les 
efforts du Conseil des droits de l’homme visant la mise 
en oeuvre des conclusions de la mission d’etablissement 
des faits, notamment par l’instauration d’un mecanisme 
independant qui permette de recueillir, consolider, 
preserver et analyser les preuves des crimes les plus 
graves, ainsi que les violations du droit international 
au Myanmar. 

La solution a la crise actuelle au Myanmar doit 
etre envisagee dans le cadre d’une approche globale, qui 
adresse, entre autres, l’importante question du retour 
en dignite et en toute securite des refugies rohingyas. 
La Cote d’Ivoire reste convaincue que la paix durable 
au Myanmar doit reposer sur la recherche de solutions 
consensuelles qui prennent en compte les preoccupations 
de toutes les parties. Elle souhaite a cet effet que les 
efforts de la communaute internationale s’articulent 
autour de trois axes principaux, a savoir la mise en oeuvre 
du memorandum d’accord entre le Myanmar, le HCR et 
le PNUD; l’instauration d’un processus de lutte contre 
l’impunite, en appui aux travaux de la commission 
d’enquete nationale en cours; et la mise en oeuvre des 
recommandations de la Commission consultative sur 
l’Etat rakhine. 


Ma delegation renouvelle son soutien a 
M me Christine Schraner Burgener, Envoyee speciale 
du Secretaire general pour le Myanmar, et encourage 
l e Gouvernement de ce pays ami a poursuivre sa 
cooperation avec elle. Mon pays qui, au debut des annees 
90, a donne asile a des centaines de milliers de refugies 
ayant fui les conflits dans les pays voisins et a facilite 
leur integration, reconnait les immenses efforts et 
sacrifices qu’induit l’ouverture des frontieres nationales 
a des personnes en detresse. C’est pourquoi, il tient a 
adresser ses vifs remerciements aux autorites, ainsi 
qu’au peuple amis du Bangladesh, pour leur accueil et 
leur assistance aux refugies rohingyas. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire exhorte la 
communaute internationale a poursuivre et a accroitre 
son aide aux refugies, en apportant une contribution 
financiere adequate au plan d’intervention conjoint des 
Nations Unies. 

M. Tumysh (Kazakhstan) : La situation au 
Myanmar et celle des refugies rohingyas demeurent 
parmi les problemes les plus cruciaux qui preoccupent 
la communaute internationale. Le monde est aujourd’hui 
le temoin de catastrophes et de violations les plus 
graves dans l’espace humanitaire, avec le deplacement 
de plus de 700 000 refugies rohingyas ayant fui vers le 
Bangladesh depuis aout de l’annee derniere. Dans le 
meme temps, pour des raisons de procedure, il n’entre pas 
dans le mandat de la mission internationale independante 
d’etablissement des faits sur le Myanmar - creee par 
le Conseil des droits de l’homme, organe subsidiaire 
de l’Assemblee generate - de presenter un expose au 
Conseil, comme l’y a invitee ce dernier. C’est pourquoi 
ma delegation s’est ahstenue dans le vote. En revanche, 
nous saluons la mise a jour presentee par le President 
Darusman, et nous l’en remercions. 

Mon pays a toujours plaide en faveur d’une 
solution rapide et globale a cette crise humanitaire, avec 
la participation directe du Myanmar, du Bangladesh 
et de la communaute internationale tout entiere. Cette 
position reste inchangee encore aujourd’hui. Nous 
notons les dispositions prises par le Gouvernement du 
Myanmar aux fins du rapatriement et de la reinstallation 
des refugies rohingyas, ainsi que de sa cooperation 
avec le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, et l’Envoyee speciale du Secretaire 
general, M me Burgener. Nous nous felicitons de sa 
troisieme visite au Myanmar du 10 au 20 octobre, 
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qui a permis que d’autres progres soient enregistres a 
cet egard. 

Cela etant, ma delegation exprime aussi sa vive 
preoccupation au sujet des resultats de l’enquete de 
la mission d’etablissement des faits, et condamne les 
atrocites commises dans l’Etat rakhine. Les violations 
flagrantes, massives et systematiques des droits de 
l’homme dont il est fait etat sont choquantes, notamment 
la discrimination fondee sur l’origine ethnique et la 
religion, les deportations a grande echelle et l’oppression 
systematique qui continuent a ce jour. Nous sommes 
particulierement preoccupes par le fait que le rapport 
arrive a la conclusion que 

« L’extreme vulnerability des Rohingya est une conse¬ 
quence des politiques et des pratiques appliquees par 

l’Etat depuis des decennies » {A/HRC/39/64, par. 20) 

II est evident que faire toute la lumiere sur les 
atrocites commises et agir contre les responsables sera 
une condition prealable necessaire pour convaincre les 
refugies de rentrer chez eux. De meme que, dans les 
circonstances actuelles, le retour des Rohingya refugies 
au Bangladesh chez eux dans l’Etat rakhine ne sera 
possible que si les autorites Myanmar accelerent le 
processus de creation des conditions necessaires a ce 
retour et fournissent toutes les garanties de securite, 
ainsi que Faeces a l’education, a l’emploi, aux soins 
de sante et a des moyens de subsistance stables et de 
long terme. 

Nous sommes fermement convaincus que ce 
n’est qu’en s’attaquant aux causes profondes - a savoir 
les questions de citoyennete et de retablissement des 
droits et des libertes des musulmans Rohingya - que 
cette crise complexe et de ancienne pourra connaitre 
une solution digne et durable. Nous attendons du 
Gouvernement du Myanmar qu’il continue de prendre 
des mesures de confiance et de mettre en oeuvre 
toutes les mesures concretes recommandees par la 
Commission consultative sur l’Etat rakhine. Par 
exemple, le Gouvernement du Myanmar doit permettre 
immediatement aux musulmans Rohingya de circuler 
librement au Myanmar afin de donner la preuve claire 
de sa sincerity. 

Plus d’un million de musulmans rohingyas - dont 
la grande majority sont des femmes et des enfants - sont 
pour l’heure contraints de vivre dans des conditions 
extremement difficiles dans des camps de refugies au 
Bangladesh. Le Kazakhstan salue les efforts que deploie 
le Gouvernement bangladais pour venir en aide a cette 


vague de refugies sans precedent et leur fournir abri, 
soins medicaux, denrees alimentaires et autres formes 
d’assistance. Dans le meme temps, nous avons toujours 
hesoin de financements supplementaires, ainsi que de 
toutes formes d’assistance en nature. C’estpourquoinous 
demandons a tous les Etats Membres, aux organisations 
internationales et aux autres acteurs de continuer 
d’apporter tout l’appui necessaire au Bangladesh. Dans le 
meme temps, le Kazakhstan sait hien que l’instauration 
de la confiance entre les communautes est un processus 
long et difficile qui exige la participation active de 
toutes les parties prenantes. 

Toutefois, c’est a l’Union du Myanmar elle-meme 
qu’il incombe au premier chef de resoudre le probleme. 
Nous sommes particulierement encourages par les 
resultats d’une reunion informelle entre la Chine, le 
Myanmar et le Bangladesh tenue en marge des travaux 
de l’Assemblee generate a sa soixante-treizieme session. 
Nous pensons que cette troisieme reunion du groupe 
de travail conjoint, qui se tiendra les 29 et 30 octobre a 
Dacca, contribuera a resoudre la question des personnes 
deplacees de fa?on amicale et rapide. Selon nous, la 
participation de la troika asiatique peut etre tres utile 
pour le reglement de la crise actuelle. 

Enfin, nous estimons que le Conseil de securite 
doit contribuer de fafon positive au reglement de la 
crise et eviter une polarisation inutile. Ma delegation est 
determinee a appuyer les actions multilaterales visant a 
assurer la paix et la securite pour les refugies rohingyas 
et le peuple du Myanmar, et espere que le Gouvernement 
ne menagera aucun effort a cette fin. 

M. Nebenzia (Russie) (parle en russe) 
Aujourd’hui, sous nos yeux, le Conseil de securite 
a une fois de plus renonce au consensus sur un 
sujet extremement important pour les travaux de 
l’Organisation. Cette situation est le resultat d’une 
tactique non constructive et irresponsable de la part d’un 
certain nombre d’Etats qui voulaient nous contraindre a 
tenir une seance afin d’examiner le rapport de la mission 
internationale independante d’etablissement des faits sur 
le Myanmar creee par le Conseil des droits de l’homme 
(A/HRC/39/64). Comme nous l’avons deja note dans 
notre declaration sur les raisons sous-tendant le vote de 
procedure, nous ne voyons absolument aucune valeur 
ajoutee a entendre un expose sur ce sujet au Conseil 
de securite. 

Nous avons eu a examiner un rapport tres etrange, 
dont la legitimite a suscite de serieux doutes. II a deja 
ete largement critique au sein du Conseil des droits de 
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l’homme par de nombreuses delegations, dont la notre, 
ce qui est une indication de sa nature conflictuelle et 
devalorise en soi tout debat sur le document qui a ete 
balance sur nous au Conseil de securite. Nous savons 
tous que le Myanmar ne coopere pas avec la mission 
d’etablissement des faits du Conseil des droits de 
Fhomme et que les representants de la mission ne se sont 
jamais rendus dans le pays. II n’est done guere possible 
de considerer comme objectifs et complets les elements 
de preuve recueillis en dehors du pays concerne. II en va 
de meme des constatations et des conclusions fondees 
sur ces elements. 

Ceux qui ont insiste pour que ce rapport fasse 
l’objet d’un debat aujourd’hui au Conseil de securite 
font tout ce qu’ils peuvent pour minimiser l’importance 
que revet la creation d’une commission d’enquete 
independante par les autorites du Myanmar le 30 juillet, 
une commission dont les dirigeants et le personnel 
comprennent des representants etrangers reputes. 
Plutot que de se livrer au chantage et de chercher a 
intimider Nay Pyi Taw, il serait utile d’accorder a cette 
commission notre appui multilateral et sans reserve. 
A Tissue de la seance d’aujourd’hui, personne ne doit 
avoir d’illusions quant au fait que le reglement des 
problemes des Rohingya n’interesse nullement ceux qui 
ont demande la tenue de cette seance. Les Rohingya leur 
servent uniquement de pretexte pour faire ehontement 
pression sur les autorites d’un Etat souverain et les 
obliger a faire ce que l’ancien colonisateur et ses allies 
souhaitent. L’etape logique suivante consisterait a 
insister sur l’imposition de sanctions contre le Myanmar 
et l’adoption de resolutions du Conseil de securite 
en ce sens, une ligne de conduite que nous refusons 
categoriquement d’appuyer. 

Je dis tout cela, parce qu’il n’est pas difficile de 
voir que Nay Pyi Taw s’efforce de regler le probleme 
des refugies. Depuis la visite du Conseil de securite au 
Myanmar a la fin du mois d’avril et au debut du mois de 
mai, nous avons constate plusieurs evolutions positives 
dans le pays. Les dirigeants du Myanmar s’emploient a 
mettre en oeuvre systematiquement les recommandations 
de la Commission consultative sur l’Etat rakhine 
afin de parvenir a un reglement global de la crise. A 
ce jour, 81 des 88 recommandations ont ete mises en 
oeuvre. Les autorites ont confirme a maintes reprises 
au niveau officiel qu’elles etaient pretes a assurer le 
retour progressif de toutes les personnes deplacees, 
y compris du Bangladesh. A ce jour, le Myanmar a 
verifie l’identite de plus de 8 000 refugies. Les mesures 
prises pour mettre en place l’infrastructure necessaire 


dans l’Etat rakhine pour accueillir et reinstaller les 
rapatries meritent les plus grands eloges. Un autre 
exemple positif est Tetrode cooperation entre le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, le 
Programme des Nations Unies pour le developpement et 
le Gouvernement du Myanmar pour mettre en oeuvre le 
memorandum d’accord tripartite, signe le 6 juin. Nous 
appuyons le travail de l’Envoyee speciale du Secretaire 
general pour le Myanmar, M me Christine Schraner 
Burgener, qui a deja effectue trois visites dans le pays, 
dont la derniere en date du 10 au 20 octobre, et prenons 
note de la reaction positive des autorites du Myanmar a 
sa proposition d’ouvrir un bureau a Nay Pyi Taw. 

Pour notre part, nous avons toujours appuye une 
approche equilibree et non conflictuelle dans l’examen 
de la situation au Myanmar et avons plaide pour la 
recherche de moyens qui permettraient de normaliser 
la situation humanitaire dans l’Etat rakhine et de regler 
la question du Rohingya. Nous devons garder a l’esprit 
que les problemes sous-jacents qui existent dans l’Etat 
rakhine sont multiformes et complexes, et ne peuvent 
etre resolus que par des methodes diplomatiques, 
politiques et pacifiques en instaurant un dialogue entre 
les autorites de Nay Pyi Taw et de Dacca ainsi que les 
representants de tous les groupes ethniques et religieux. 
La base juridique convenue pour les negociations entre le 
Myanmar et le Bangladesh, de meme que les mecanismes 
de coordination en place permettront de prendre des 
mesures concretes dans ce sens. La tactique consistant 
a reporter le debut du processus de rapatriement, qui 
est de plus en plus utilisee par des forces exterieures 
pour exercer de nouvelles pressions sur le Myanmar, 
est contre-productive. A ce stade, nous pensons que la 
priorite doit etre d’assurer la cooperation internationale 
afin de remedier aux consequences humanitaires les 
plus graves de la crise. Nous estimons qu’il est essentiel 
de fournir une assistance tant au Bangladesh et au 
Myanmar et que la communaute internationale doit 
egalement etre aider Nay Pyi Taw et Dacca a appliquer 
les accords existants. 

Nous considerons que la question de l’Etat 
rakhine s’inscrit dans le contexte plus large des 
vastes defis et taches auxquels font face les dirigeants 
democratiquement elus du Myanmar. Nous ne soutenons 
pas les tentatives visant a imposer a Nay Pyi Taw, ni 
a certains groupes du Myanmar, toute la responsabilite 
du reglement de la crise, tout en negligeant la necessite 
de combattre les groupes terroristes, au premier rang 
desquels l’Armee du salut des Rohingya de l’Arakan, 
dont les attaques ont, dans une large mesure, provoque 
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la crise dans l’Etat rakhine. De tels agissements ne font 
qu’eloigner les perspectives d’une paix interethnique 
solide au Myanmar et celles d’une cooperation efficace 
avec la communaute internationale. Nous pensons que 
l’aide apportee aux Gouvernements du Myanmar et 
du Bangladesh pour regler les problemes concernant 
l’Etat rakhine doit etre fournie dans un esprit d’egalite 
et de respect mutuel. La seance d’aujourd’hui, 
malheureusement, n’y contribue ahsolument pas. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine regrette que le Conseil de securite ait entendu 
aujourd’hui un expose de la mission internationale 
independante d’etablissement des faits sur le Myanmar 
creee par le Conseil des droits de l’homme. Ces pratiques 
ont compromis l’unite du Conseil et ne favorisent pas la 
cooperation entre les membres pour resoudre ensemble 
la question de l’Etat rakhine. 

Des progres notables ont recemment ete 
accomplis dans le reglement de la question de l’Etat 
rakhine grace aux efforts concertes du pays concerne, 
d’autres pays de la region et des organismes des 
Nations Unies. A la mi-septembre, la premiere mission 
conjointe du Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies et du Programme des Nations Unies 
pour le developpement s’est rendue dans 23 villages de 
l’Etat rakhine au Myanmar, tandis qu’a la mi-octobre, 
une deuxieme mission conjointe s’est rendue dans 
26 villages. Le Gouvernement du Myanmar a promis 
d’accorder a la mission conjointe le plein acces a 
l’ensemble du territoire de l’Etat rakhine et d’appliquer 
activement le memorandum d’accord tripartite. Les 
recommandations formulees dans son rapport par la 
Commission consultative sur l’Etat rakhine sont en 
train d’etre mises en oeuvre. La commission d’enquete 
independante sur l’Etat rakhine, creee par le Myanmar, a 
recemment commence ses travaux et a tenu une reunion. 
En concertation avec le Bangladesh, elle s’est rendue a 
Kasha, au Bangladesh, pour mener une enquete en vue 
d’etablir les responsabilites des violations des droits 
de l’homme commises dans l’Etat rakhine apres les 
attaques de l’Armee du salut des Rohingya de l’Arakan 
en octobre 2016 et aout 2017. 

A la mi-octobre, M me Christine Schraner 
Burgener, Envoyee speciale du Secretaire general pour 
le Myanmar, s’est a nouveau rendue au Myanmar. Elle 
a eu des echanges approfondis avec les dirigeants et les 
responsables du Myanmar et s’est rendue a Maungdaw 
et a Buthidaung pour s’informer sur place de la situation 
dans l’Etat rakhine. Le groupe de travail conjoint du 


Myanmar et du Bangladesh tiendra sa troisieme reunion 
avant la fin du mois. M. Abul Hassan Mahmood Ali, 
Ministre des affaires etrangeres du Bangladesh, a indique 
recemment que, sur la base de la liste de 8 000 personnes 
constitute par le Bangladesh et de la liste fournie 
par le Myanmar, un premier groupe de personnes 
devrait prochainement etre rapatrie. La communaute 
internationale doit en prendre note et reconnaitre 
pleinement ce progres actif. Le Gouvernement et le 
peuple hangladais fournissent une aide humanitaire 
importante aux personnes deplacees au Bangladesh 
malgre les difficultes que cela implique. Ils travaillent 
d’arrache-pied pour ameliorer leurs conditions de vie 
et s’emploient activement a prendre les dispositions 
necessaires pour les aider a faire face aux evenements 
naturels tels que les ouragans et la saison des pluies. 
La Chine apprecie grandement les efforts remarquahles 
deployes par le Bangladesh. 

Le Myanmar comme le Bangladesh sont des 
pays voisins et amis de la Chine. Depuis le debut 
des incidents survenus dans l’Etat rakhine, la Chine 
participe activement aux activites diplomatiques visant 
a promouvoir le dialogue et les consultations entre les 
deux pays pour resoudre la question. La Chine a propose 
une solution en trois etapes a la question de l’Etat 
rakhine et a encourage les parties a s’entendre sur un 
certain nombre de questions importantes. A l’issue de la 
premiere reunion tripartite non officielle entre la Chine, 
le Myanmar et le Bangladesh fin juin, le Ministre chinois 
des affaires etrangeres, M. Wang Yi, a tenu une autre 
reunion tripartite officieuse le 27 septembre au Siege de 
l’ONU a New York avec M. Ali et le Ministre du Bureau 
de la Conseillere d’Etat du Myanmar, M. U Kyaw Tint 
Swe. Le Secretaire general, M. Antonio Guterres, et 
son Envoyee speciale pour le Myanmar, M me Burgener, 
ont assiste a la reunion, qui s’est deroulee dans une 
atmosphere amicale, franche et constructive, et a permis 
de degager un consensus sur trois points. 

Premierement, le Myanmar et le Bangladesh sont 
convenus de regler de maniere satisfaisante la question 
de l’Etat rakhine au moyen de consultations amicales. 
Deuxiemement, le Bangladesh a indique qu’il etait 
pret a rapatrier un premier groupe de personnes ayant 
fui les troubles. Le Myanmar a egalement indique 
qu’il etait pret a recevoir ceux qui sont prets a etre 
rapatries. Troisiemement, les deux pays sont convenus 
de convoquer une reunion du groupe de travail conjoint 
des que possible pour etablir une feuille de route et un 
calendrier pour le rapatriement afin de s’atteler sans 
tarder a cette tache. Nous notons done avec satisfaction 
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que le consensus que j’ai evoque est activement mis 
en oeuvre. 

La Chine est profondement preoccupee par les 
personnes deplacees au Bangladesh et a fourni une 
assistance humanitaire aux deux pays concernes. 
Sur la base de l’assistance deja fournie, la Chine 
s’est recemment engagee a faire don de 1 000 abris 
temporaires a la population locale pour ameliorer les 
conditions de vie et reinstaller les rapatries, et elle a 
egalement fourni au Bangladesh une aide alimentaire 
de 20 millions de RMB. La Chine reste determinee a 
rechercher une solution a la question de l’Etat rakhine. 

Le probleme de l’Etat Rakhine recouvre un 
ensemble complexe de facteurs historiques, ethniques et 
religieux. II s’agit essentiellement d’un probleme entre 
le Myanmar et le Bangladesh, dont la solution exige des 
efforts inlassables sur le long terme. La communaute 
internationale doit respecter la souverainete et l’integrite 
territoriale du Myanmar, apprecier les progres positifs 
durement acquis, comprendre pleinement les difficultes 
et les defis auxquels le pays concerne est confronts et 
faire des efforts significatifs pour resoudre la question. 
La tache immediate consiste a commencer rapidement a 
rapatrier ceux qui ont fui le Myanmar vers le Bangladesh. 
La communaute internationale doit encourager les deux 
pays a intensifier le dialogue et a faire en sorte que le 
premier groupe soit rapatrie avec succes des que possible 
afin que ces personnes puissent retourner dans leur pays 
d’origine. 

Les questions les plus preoccupantes concernant 
le processus de rapatriement, a savoir la liberte de 
circulation, la citoyennete et l’application du principe 
de responsabilite, doivent etre reglees progressivement 
et de maniere appropriee. Le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies et le Programme 
des Nations Unies pour le developpement doivent 
intensifier les consultations avec le Gouvernement 
du Myanmar et mettre efficacement en oeuvre le 
memorandum d’accord tripartite. Le Conseil de securite 
doit continuer d’appuyer l’Envoyee speciale, qui cherche 
a favoriser le dialogue et les consultations pour aider 
le Gouvernement du Myanmar a resoudre le probleme. 
Le developpement est le moyen fondamental pour 
apporter une solution a la question de l’Etat rakhine. La 
communaute internationale doit s’attacher davantage a 
aider les autorites et les populations locales a eliminer 
la pauvrete, a parvenir a un developpement durable, a 
ameliorer leurs moyens de subsistance et leurs conditions 


sociales et economiques, a instaurer la stabilite sociale 
et a vivre dans une coexistence harmonieuse. 

Dernier point, mais non des moindres, la 
communaute internationale suit de pres la situation des 
droits de l’homme et la question de la responsabilite au 
sein de l’Etat rakhine. Le Gouvernement du Myanmar est 
determine a traduire en justice les auteurs de violations 
de droits de l’homme, sur la base de preuves solides. II 
a mis en place une commission d’enquete independante 
sur l’Etat rakhine, qui beneficie d’une vaste participation 
internationale et a promis de presenter un rapport dans 
un delai d’un an. La communaute internationale doit 
respecter la souverainete du Myanmar et encourager 
la commission d’enquete a travailler de maniere 
independante, a etablir la verite et a faire appliquer le 
principe de responsabilite a ceux qui violent les droits 
de l’homme. 

En ce qui concerne le rapport de la mission 
internationale independante d’etablissement des faits 
sur le Myanmar mise en place par le Conseil des droits 
de l’homme (A/HRC/39/64), la mission n’est meme pas 
entree au Myanmar. Ses conclusions sont basees sur des 
informations partiales et incompletes. Elies ne sont ni 
objectives ni impartiales etne sont done pas credibles. Les 
conclusions, suggestions et recommandations figurant 
dans le rapport constituent une ingerence deliberee 
dans les affaires interieures du Myanmar et une atteinte 
a sa souverainete. La mission d’etablissement des faits 
n’est pas un juge. De telles pratiques, qui n’aident pas a 
regler le probleme dans l’Etat rakhine, ne peuvent que 
compromettre toute chance de reconciliation interne 
et de transition democratique au Myanmar, exacerber 
les tensions dans l’Etat rakhine et saper l’autorite et la 
credibility de l’Organisation des Nations Unies. 

Les droits de l’homme constituent une cause 
commune de la communaute internationale et l’un 
des trois piliers de l’Organisation des Nations Unies. 
La Chine a toujours prone le dialogue concernant les 
questions des droits de l’homme, sur la base de l’egalite 
et du respect mutuel. C’est la bonne fagon de promouvoir 
la cause des droits de l’homme pour l’humanite. 
La Chine se tient prete a ceuvrer de concert avec la 
communaute internationale pour favoriser le dialogue 
et les consultations, defendre la justice et l’impartialite, 
s’employer a trouver une solution et continuer a jouer 
un role constructif dans le reglement de cette question. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Etat plurinational de Bolivie. 
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La Bolivie demeure tres preoccupee par les actes 
de violence qui se sont produits dans l’Etat rakhine 
en aout 2017 et par la suite de ces evenements qui ont 
entraine le deplacement d’environ 900000 personnes 
vers le Bangladesh ou elles vivent dans des conditions 
difficiles. Cette violence ne peut rester impunie. Ces 
actes doivent faire l’objet d’une enquete et les personnes 
responsables doivent etre identifiees et traduites devant 
la justice et les tribunaux competents pour repondre de 
leurs actes. Les travaux de la commission d’enquete 
independante sur l’Etat rakhine mise en place a la fin 
du mois de juillet sont essentiels a la realisation de 
cet objectif. A cette fin, il est essentiel que tous les 
organismes et institutions competents cooperent aux 
enquetes de la commission et fournissent toutes les 
informations necessaires pour eviter que les auteurs 
de ces actes ne continuent de jouir de l’impunite. En 
consequence, nous soulignons que la commission a tenu 
depuis sa creation trois reunions avec des responsables 
a divers niveaux de gouvernement et des membres des 
populations touchees. 

Nous aimerions souligner le travail des acteurs 
regionaux pour rapprocher les parties et promouvoir 
le dialogue entre elles, comme la reunion qui s’est 
tenue le 27 septembre avec les Ministres des affaires 
etrangeres du Myanmar et du Bangladesh a l’initiative 
du Ministre des affaires etrangeres de la Chine, a 
laquelle le Secretaire general a assiste. A cette reunion, 
un accord a ete conclu en vue de regler la question par 
le biais de consultations amicales entre les parties, 
de coordonner le rapatriement d’un premier groupe 
de personnes deplacees et d’organiser une reunion 
commune afin d’elaborer une feuille de route et un 
calendrier pour atteindre cet objectif. Nous rappelons 
egalement la reunion qui a eu lieu a Beijing le 29 juin 
entre les Ministres des affaires etrangeres du Myanmar 
et du Bangladesh, egalement a l’initiative du Ministre 
des affaires etrangeres de la Chine, au cours de laquelle 
les principes de base ont ete convenus au titre de quatre 
points pour resoudre la situation des refugies rohingyas : 
trouver un moyen de mettre fin a la violence, demarrer 
le processus de rapatriement, mettre en oeuvre des 
projets et programmes de developpement durable dans 
l’interet des deux parties et, en consequence, renforcer 
les relations de confiance et la cooperation entre les 
Gouvernements du Bangladesh et du Myanmar. C’est a 
ce genre de mesures constructives qu’il faut donner la 
priorite pour promouvoir un reglement de la situation 
au Myanmar. 


Par ailleurs, il importe de renforcer les efforts 
deployes par le Gouvernement du Myanmar en 
cooperation et en coordination avec le Programme 
des Nations Unies pour le developpement et le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies en 
vue du rapatriement des refugies rohingyas, dans le 
cadre du memorandum d’accord signe le 6 juin dernier. 
Grace a la mise en oeuvre de ce memorandum, des 
evaluations ont ete achevees dans 23 villages en juillet et 
se poursuivent dans 26 autres villages. La communaute 
internationale doit egalement apporter son plein appui 
aux Gouvernements du Bangladesh et du Myanmar en 
vue de la mise en oeuvre de l’accord sur le retour des 
refugies dans leur lieu d’origine dans la dignite, en toute 
securite, a titre volontaire et en connaissance de cause, 
et les encourager a mener a bien les taches qui restent a 
accomplir a cette fin. Dans ce contexte, nous prenons 
note de la visite effectuee par Myanmar de l’Envoyee 
speciale du Secretaire general, qui a pris fin il y a 
quelques jours. 

Enfin, a l’instar d’autres delegations, ma delega¬ 
tion reconnait et salue les efforts deployes par le Gou¬ 
vernement bangladais durant l’annee ecoulee en ce qui 
concerne les refugies qui se trouvent dans son pays. 
Dans cette optique, la communaute internationale et 
l’ONU doivent faire tout ce qui est en leur pouvoir pour 
appuyer les communautes d’accueil au Bangladesh et 
mettre en place des mesures pour favoriser leur deve¬ 
loppement a court, moyen et long terme. 

Je voudrais faire brievement reference a ce 
qu’a dit la representante des Etats-Unis a la fin de sa 
declaration. Je serai tres bref pour ne pas detourner 
l’attention du Conseil de la question qui nous occupe 
aujourd’hui. Je tiens a souligner que je suis d’accord 
avec la Representante permanente des Etats-Unis sur le 
fait qu’il y a une fagon de faire les choses a l’ONU. Il 
y a des fagons qui permettent d’etablir des relations 
de cooperation et de respect mutuel entre les Etats 
Membres. Il y a aussi d’autres fagons d’agir, qui utilisent 
et instrumentalisent l’ONU et ses installations a des 
fins politiques, ou qui instrumentalisent et utilisent 
la question des droits de l’homme sur la base de deux 
poids et deux mesures, et aussi a des fins politiques. 
Ma delegation, en sa qualite de delegation nationale, ne 
demandera a personne la permission de savoir comment 
elle doit se comporter ou agir. Par ailleurs, nous insistons 
sur le fait que les installations de l’ONU ne doivent pas 
etre utilisees a des fins politiques. 
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Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant du Myanmar. 

M. Suan (Myanmar) (parle en anglais ) : 

Aujourd’hui, le 24 octobre, nous celebrons le soixante- 
treizieme anniversaire de la creation de l’Organisation 
des Nations Unies. Au Myanmar, nous celebrons chaque 
annee la Journee des Nations Unies en organisant une 
ceremonie speciale et des activites publiques pour faire 
connaitre Faction de l’ONU. C’est une journee qu’il 
faut celebrer, une journee qu’il faut cherir, une journee 
pour nous rememorer du passe et une journee qui nous 
donne l’occasion de renouveler notre noble engagement 
en faveur de la paix, du developpement et des droits de 
l’homme dans le monde, des responsabilites qui nous ont 
ete confiees par les peres fondateurs de l’Organisation. 

Malheureusement, nous sommes reunis ici dans 
cette salle au mepris des buts et principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies - ceux de notre propre 
Organisation en contravention des regies et des 
procedures etablies du Conseil et contre toute logique 
et justice de la conscience humaine. Nous sommes 
temoins de l’erosion fondamentale de l’integrite morale 
et institutionnelle de l’ONU a la suite des tentatives 
flagrante s de certains membres du Conseil de detourner 
la question des droits de l’homme a des fins politiques. 
Ma delegation s’est jointe a d’autres membres du Conseil 
pour s’opposer fermement a cette injustice et a cet abus 
de la pratique etablie du Conseil de securite. 

Lorsque la Mission d’etablissement des faits sur 
le Myanmar a ete creee par le Conseil des droits de 
l’homme, en mars 2017, nous nous y sommes opposes en 
raison de graves preoccupations qui etaient les notres, 
notamment s’agissant du bien-fonde de sa creation et de 
son mandat a proprement parler. La resolution du Conseil 
des droits de l’homme a donne mandat a la mission 

« d’etablir les faits et les circonstances concernant 
les allegations de recentes violations des droits de 
l’homme par des membres de l’armee et des forces 
de securite, et d’atteintes a ces droits, au Myan¬ 
mar et, en particulier, dans l’Etat de Rakhine ... 
afin que les auteurs repondent de leurs actes et 
que justice soit rendue aux victimes » (resolution 
34/22 d u Conseil des droits de I’homme, par. 11) 

Le mandat etait on ne peut plus clair. La mission 
avait deja designe les auteurs et les victimes. Depuis 
sa creation, la Mission d’etablissement des faits laisse 
a desirer; elle s’est montree partiale; ses activites sont 


motivees par des raisons politiques; et elle a des objectifs 
caches. Par ailleurs, nous craignons que la publication 
de son rapport (A/HRC/39/64), qui se fonde sur des 
recits et non sur des preuves tangibles, ne serve qu’a 
exacerber les tensions et a entraver les efforts deployes 
par le Gouvernement pour instaurer la cohesion sociale 
indispensable dans l’Etat de Rakhine. Le rapport partial 
de la mission a confirme nos preoccupations. 

En outre, nous avons deja exprime dans cette 
salle, le 28 aout (voir S/PV.8333), nos doutes - ou nos 
preoccupations - quant a la sincerity de la mission. 
Alors qu’il avait ete demande a la mission de presenter 
son rapport au Conseil des droits de l’homme 
le 18 septembre, elle a publie, bien en avance et a la 
hate, la version non editee de son rapport le 27 aout, 
un jour seulement avant le debat public du Conseil de 
securite sur la situation au Myanmar. C’est une action 
qui nous interpelle legitimement quant a l’objectivite, 
a l’impartialite et a la credibility de la mission. La 
methodologie qu’elle a utilisee pour mener ses enquetes 
laisse egalement a desirer, car le rapport a ete etabli 
sur la base d’entretiens menes avec des groupes 
selectionnes de personnes deplacees qui se trouvent 
a Cox’s Bazar et d’informations recueillies aupres de 
certaines organisations non gouvernementales (ONG), 
d’ONG internationales et de groupes de defense des 
droits de l’homme qui avaient deja porte un jugement 
premature sur cette question. Par consequent, le rapport 
de la mission n’a pas jete un nouvel eclairage sur le 
probleme, mais s’est avere identique aux rapports de 
certains groupes de defense des droits de l’homme dont 
les travaux ne sont soumis a aucun controle. 

Nous avons explique a plusieurs reprises que 
la crise humanitaire qui frappe actuellement l’Etat de 
Rakhine a ete declenchee par les attaques injustifiees 
et premeditees menees contre 30 postes de police et le 
quartier general d’un bataillon militaire par l’Armee du 
salut des Rohingya de l’Arakan- un groupe terroriste - en 
aout 2017 et, precedemment, en octobre 2016. Les 
terroristes de l’Armee du salut des Rohingya de l’Arakan 
ont massacre des membres du personnel de securite et 
des centaines de civils innocents, dont 100 villageois 
hindous, des membres d’autres minorites ethniques 
et meme des musulmans pro-gouvernementaux. Les 
atrocites perpetrees par l’Armee du salut des Rohingya 
de l’Arakan ont pousse des milliers de personnes 
innocentes appartenant a divers groupes ethniques a 
fuir leurs villages pour se rendre dans d’autres regions 
de l’Etat de Rakhine. Elies ont egalement provoque 
un exode massif de musulmans vers le pays voisin. II 
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importe de garder a l’esprit que la crise actuelle n’a pas 
touche uniquement la communaute musulmane. Lorsque 
nous parlons des droits de Fhomme, nous devons tenir 
compte des droits des deux communautes. 

Toutefois, nous notons avec consternation que 
la mission d’etablissement des faits a deliberement 
et de maniere flagrante fait abstraction des atrocites 
terroristes perpetrees par l’Armee du salut des Rohingya 
de l’Arakan, ce qui, pour beaucoup, revient en quelque 
sorte a justifier ou a excuser les actes des terroristes 
extremistes musulmans. Dans son rapport, la mission 
d’etablissement des faits a eu le courage de mentionner 
avec reticence et sans conviction les atrocites commises 
par les terroristes de l’Armee du salut des Rohingya de 
l’Arakan. Elle enumere quelques violations des droits de 
l’homme commises par l’Armee du salut des Rohingya 
de l’Arakan, notamment « le meurtre d’une centaine 
d’hommes et de femmes hindous de Kha Maung Seik » 
( A/KRC/39/64, par. 54). La mission poursuit: 

« Les renseignements fournis par la source 
principale de la mission sur ce dernier cas - c’est- 
a-dire le meurtre d’Hindous - confirment les 
meurtres, mais ne permettent pas de determiner 
qui les a commis. D’autres groupes militants ou 
criminels ont aussi ete actifs dans la region et 
pourraient avoir commis des violences. » (ibid.) 

Incroyable. Je ne fais qu’attirer l’attention des membres 
du Conseil sur la verite toute nue qui figure dans 
le rapport. 

On a beaucoup parle de l’obligation de rendre 
des comptes. Comme le Conseil le sait, le Gouverne- 
ment du Myanmar a etabli une commission d’enquete 
independante, dirigee par l’Ambassadeur Rosario Ma- 
nalo. La commission enquetera sur les allegations de 
violations des droits de Fhomme et les questions 
connexes a la suite des attentats terroristes du 9 oc- 
tobre 2016 et du 25 aout 2017 perpetres par l’Armee du 
salut des Rohingya de l’Arakan dans l’Etat rakhine dans 
l’optique de l’application du principe de responsabilisa- 
tion et de la reconciliation. La commission s’acquittera 
de son mandat conformement aux principes d’indepen- 
dance, d’impartialite et d’objectivite, et presentera son 
rapport dans un delai d’un an. Nous sommes prets et 
en mesure d’assumer la responsabilite de toute violation 
presumee des droits de la personne lorsqu’il y a suffi- 
samment de preuves. Nous devons donner du temps et 
de l’espace a la commission d’enquete independante. 


M. Darusman a declare que le Myanmar n’avait 
pris aucune mesure concernant les violations presumees 
des droits de Fhomme. En fait, des actions en justice 
ont ete intentees contre des militaires, des policiers et 
des civils qui ont enfreint les procedures operationnelles 
normalisees et les regies d’engagement apres l’incident 
de Inn Din. En outre, d’autres mesures administratives 
ont egalement ete prises a l’encontre d’officiers 
superieurs de haut rang de Tatmadaw qui etaient charges 
de superviser les operations de securite a Rakhine. 

Ma delegation rejette categoriquement l’inference 
« d’intention genocidaire» concernant les actions anti- 
terroristes legitimes menees par les forces de securite 
a Rakhine. Cette conclusion est fondee sur des preuves 
circonstancielles non verifiees et ne repose sur aucune 
preuve juridique solide. Le Gouvernement du Myan¬ 
mar a resolument rejete l’arret rendu le 6 septembre par 
la Cour penale internationale (CPI) concernant l’Etat 
rakhine. Notre position est claire : le Myanmar n’est pas 
partie au Statut de Rome et la Cour n’a aucune juridic- 
tion sur le Myanmar. La decision de la CPI a ete prise 
sur des bases juridiques douteuses et appliquee a une si¬ 
tuation ou les recours internes n’ont pas encore ete epui- 
ses. C’est pourquoi je tiens a dire tres clairement que 
nous n’accepterons jamais un appel en faveur du renvoi 
de la situation au Myanmar devant la CPI. 

Comme je l’ai dit plus tot, nous avons demontre 
notre volonte et notre capacite de regler la question de 
la responsabilisation. Privilegier l’obligation de rendre 
des comptes, sans tenir compte d’autres faits nouveaux 
positifs, ne peut avoir que des consequences facheuses. 
Les mesures coercitives unilaterales prises sans egard 
pour la situation objective au Myanmar et l’imposition 
de pressions exterieures motivees par des considerations 
politiques porteront atteinte a la bonne volonte existante 
et a la cooperation du Gouvernement du Myanmar avec 
la communaute internationale. 

La situation a Rakhine n’a nullement menace 
la paix et la securite internationales. Cette accusation 
est absurde et sans fondement. Le rapport est plein 
de prejuges et n’est pas du tout constructif. C’est ce 
que nous rappelle le President Win Myint dans son 
message d’aujourd’hui a l’occasion de la Journee des 
Nations Unies, 

« La valeur de l’Organisation des Nations Unies 
dependra de la maniere dont elle-meme et 
ses Etats Membres utiliseront les instruments 
dont ils disposent pour promouvoir la paix, 
la stabilite et l’harmonie, et pour attenuer les 
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dommages et l’hostilite. Objectivity, impartiality, 

professionnalisme et respect de la souverainete 

nationale sont quelques-unes des clefs de la 

reussite de la mission des Nations Unies. » 

Je voudrais rappeler aux membres du Conseil 
que le Myanmar se trouve encore a un moment critique 
de sa transition vers une democratic pleinement 
operationnelle. M. Darusman a declare que la patience 
n’aidera pas la democratisation du Myanmar, mais le 
contraire est vrai. Ce n’est pas par la revolution que 
nous construisons la democratic. Notre dirigeante, la 
Conseillere d’Etat Daw Aung San Suu Kyi, a choisi 
la voie pacifique de la reconciliation nationale et du 
consensus national, qui exigent une patience et une 
sagesse politique extraordinaires. L’Envoyee speciale 
du Secretaire general pour le Myanmar, M me Christine 
Burgener, dans sa declaration de fin de mission au 
Myanmar le 20 octobre, a souligne la necessity de faire 
preuve de patience et de renforcer la confiance pour faire 
progresser le processus de paix vers une solution locale. 
Nous sommes tout a fait d’accord avec elle. La patience et 
le renforcement de la confiance sont essentiels au succes 
de nos efforts communs pour trouver une solution viable 
et durable a la crise humanitaire actuelle et a toute la 
question du nord de l’Etat rakhine. C’est ainsi que nous 
atteindrons notre objectif national ultime, qui est de 
batir une union federate veritablement democratique. 

Avant de terminer, je voudrais appeler l’attention 
du Conseil sur un acte de mepris flagrant de toute 
ethique et civilite dans les locaux de l’ONU. Je regrette 
de soulever cette question, mais hier, des brochures 
concernant mon pays - que je tiens a la disposition de 
tous - ont ete distribuees dans la salle de conference 1, 
ou la Troisieme Commission tenait sa seance pleniere 
pour entendre un expose de la Rapporteure speciale 
sur la situation des droits de l’homme au Myanmar, 
M me Yanghee Lee, et du President de la mission 
d’etablissement des faits, M. Darusman. 

Ce n’est pas le travail d’un dissident mecontent 
ou d’un militant des droits de Ehomme qui ne se 
soucie pas des regies et des reglements. C’est l’acte du 
President d’une mission internationale d’etablissement 
des faits qui a ete nomine et mandate par le Conseil 
des droits de l’homme, l’un des organes subsidiaires 
de l’Assemblee generate. Nous ne comprenons pas 
comment une telle hypocrisie peut avoir sa place 
dans cet organisme mondial. C’est une honte pour les 
Nations Unies. Ces tracts sont une insulte totale a un 
Etat Membre de l’Organisation des Nations Unies et a 


ses dirigeants en exercice. C’est une violation flagrante 
des codes de conduite du personnel des Nations Unies. 
Mon gouvernement a condamne cette action avec 
la plus grande fermete. Les discours de haine et les 
provocations arrivent maintenant directement jusque 
dans les salles de conference des Nations Unies, ou nous 
devons tous travailler ensemble pour la paix, l’harmonie 
et la tolerance. 

Chacun doit etre responsable de ses actes. 
L’histoire jugera les individus en fonction de ce qu’ils 
ont dit et fait dans la salle du Conseil et a l’ONU. Le 
peuple du Myanmar - et personne d’autre - decidera de 
son destin. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Bin Momen (Bangladesh) {parle en anglais ) : 
Nous vous remercions, Monsieur le President, de nous 
donner l’occasion de prendre la parole. Nous nous 
felicitons des efforts deployes par neuf membres du 
Conseil pour organiser cet expose de M. Marzuki 
Darusman, President de la mission internationale 
independante d’etablissement des faits sur le Myanmar. 

La priority absolue du Bangladesh dans la crise 
humanitaire des Rohingya est d’assurer le retour 
volontaire et durable des Rohingya deplaces de force 
dans leurs foyers ancestraux en toute security et dans la 
dignite. Le Bangladesh n’a aucun interet a prevenir leur 
rapatriement et a laisser la crise se prolonger pour une 
population croissante de 1,1 million de Rohingya, ce qui 
ne sert a rien. En consequence, nous sommes convenus 
de commencer a rapatrier le plus rapidement possible le 
nombre - plutot petit - d’individus dont le statut a ete 
verifie a ce jour par les autorites du Myanmar. Apres 
tout, nous avons negocie avec le plus grand soin tous 
les elements des accords bilateraux conclus entre nos 
deux gouvernements, et nous souhaiterions que nos 
homologues du Myanmar adherent a ces dispositions. 

Nous avons toujours soutenu que tant que les 
Rohingya deplaces de force opteraient volontairement 
pour le retour dans l’Etat rakhine et auraient confiance 
qu’un environnement propice a leur retour est en place, 
le Bangladesh mettrait tout en oeuvre pour faciliter ce 
processus. Lors de la reunion ministerielle tenue le mois 
dernier entre la Chine, le Bangladesh et le Myanmar 
en presence du Secretaire general et de son Envoyee 
speciale pour le Myanmar, notre delegation a exprime 
tres clairement sa position a ce sujet. 
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Nous rappelons que nous avons sollicite 
activement l’appui du Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) pour faciliter le 
processus de verification des retours, et nous nous 
felicitons des rapports sur le memorandum d’accord 
conclu par le Myanmar avec le Programme des Nations 
Unies pour le developpement et le HCR pour proceder 
a une evaluation objective de la situation sur le terrain 
dans l’Etat rakhine. Nous avons egalement souligne que 
le demantelement des camps de personnes deplacees 
restants dans l’Etat rakhine et le retour sans crainte 
de represailles des personnes bloquees le long de la 
frontiere entre nos deux pays pourraient constituer des 
mesures de confiance essentielles. 

Dans cette optique, notre Premiere Ministre, 
Sheikh Hasina, a presente une recommandation en 
trois points en marge du debat general de l’Assemblee 
generale le mois dernier. Premierement, le Myanmar doit 
effectivement et rapidement abolir les lois, politiques et 
pratiques discriminatoires a l’encontre des Rohingya 
et s’attaquer aux causes profondes des deplacements 
forces. Deuxiemement, le Myanmar doit creer un 
environnement propice en renforgant la confiance et 
en garantissant la protection et les droits de tous les 
Rohingya ainsi qu’une voie permettant aux Rohingya 
d’acquerir la citoyennete. Si necessaire, il doit creer 
une zone protegee sur son territoire pour proteger tous 
les civils. Troisiemement, il doit prevenir les atrocites 
criminelles contre les Rohingya au Myanmar en veillant 
a ce que les responsables repondent de leurs actes et a 
ce que justice soit rendue, en particulier a la lumiere 
des recommandations de la mission internationale 
independante d’etablissement des faits sur le Myanmar 
du Conseil des droits de l’homme. Nous estimons que 
c’est l’exigence minimale pour creer une situation qui 
puisse etre consideree comme favorable au retour durable 
des Rohingya au Myanmar, et l’application du principe 
de responsabilite en fait toujours partie integrante. 

Les informations factuelles et l’analyse 
contextuelle approfondie fournies par le rapport de la 
mission internationale independante d’etablissement 
des faits sur le Myanmar (A/HRC/39/64) ont confirme 
ce que nous avions logiquement suppose a partir des 
temoignages recueillis de premiere main aupres des 
Rohingya deplaces de force au Bangladesh. Les plus 
hautes autorites politiques de notre pays n’avaient aucun 
doute sur le fait que les violences et les persecutions 
subies par les Rohingya relevaient de la categorie des 
crimes les plus graves en droit international. Notre 
Premiere Ministre a assume l’entiere responsabilite de 


ses propos lorsqu’elle a qualifie ces crimes de genocide, 
de crimes contre l’humanite et de nettoyage ethnique dans 
les allocutions qu’elle a prononcees devant lAssemblee 
generale a ses soixante-douzieme (voir A/72/PV.14) et 
soixante-treizieme sessions (voir A/73/PV.11). 

La mission d’etablissement des faits a rendu 
un precieux service a l’histoire et a l’humanite en 
fournissant des comptes rendus minutieux et detailles 
et en motivant ses conclusions sur des raisons de fond. 
Etant donne que le rapport s’appuie sur des sources 
multiples et sur des preuves credibles, nous trouvons 
sa conclusion convaincante et sans ambiguite : les 
crimes contre les Rohingya dans l’Etat rakhine ont ete 
commis par les forces de securite du Myanmar avec 
une « intention genocidaire », tandis que des crimes de 
guerre et des crimes contre l’humanite ont ete commis 
dans les Etats rakhine, kachin et shan. 

La question de l’application du principe de 
responsabilite est done en train de monter en puissance. 
Les auteurs ont ete identifies parmi toutes les personnes 
impliquees, y compris certains acteurs non etatiques. 
Il est essentiel qu’ils soient tous tenus responsables des 
crimes qu’ils ont commis contre des civils innocents. 
Les Rohingya sont depuis longtemps deshumanises 
par les autorites du Myanmar, mais pas au point 
que la communaute internationale se decharge de sa 
responsabilite de demander justice pour eux. L’appel 
retentissant du President de la mission d’etablissement 
des faits doit continuer de resonner au-dela des quatre 
murs de cette salle. 

Cela dit, nous pensons qu’il incombe au premier 
chef a l’Etat concerne de faire en sorte que justice soit 
rendue pour de telles atrocites criminelles. L’Etat du 
Myanmar a pris des engagements repetes a cet effet 
et a mis en place certains mecanismes qui ont sape la 
confiance de la communaute internationale dans le fait 
que des efforts credibles sont faits a l’echelon national 
pour garantir l’application du principe de responsabilite. 
La commission d’enquete actuelle devrait presenter ses 
conclusions dans un an, meme si ce sont des garanties 
modestes pour les Rohingya qui vivent dans un climat 
d’impunite depuis presque toujours. 

Malgre tous les pronostics contraires, nous 
attendrons l’emergence d’un processus judiciaire 
independant et impartial au Myanmar. Nous considerons 
qu’il s’agit la d’un element essentiel de la consolidation 
democratique et de la reconciliation intercommunautaire 
au Myanmar. Le rapport de la mission d’etablissement 
des faits a offert un miroir a la societe du Myanmar pour 
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qu’elle fasse son introspection et pour qu’elle repare 
les fractures de son fragile regime democratique. Une 
prise en compte honnete du rapport doit promouvoir une 
plus grande cohesion au sein de la societe, a condition 
qu’il y ait une volonte politique suffisante pour que cela 
se produise. 

Le Conseil des droits de l’homme a agi avec 
pertinence en ce qui concerne le rapport de la mission 
d’etablissement des faits, et a decide de son second 
examen, tout en demandant la mise en place d’un 
mecanisme d’enquete permanent pour recueillir, 
consolider, preserver et analyser les preuves des crimes 
internationaux et violations du droit international les 
plus graves commis au Myanmar depuis 2011. Tout 
mecanisme de justice penale, qu’il soit national, regional 
ou international, aurait acces a un ensemble de preuves 
fiable et complet pour exercer sa competence. En cas 
d’obstruction repetee a la justice au niveau national, la 
communaute internationale devra peut-etre examiner 
les bonnes pratiques dans les situations comparables et 
d’autres moyens possibles d’ouvrir la voie a l’application 
du principe de responsabilite. 

Face a des preuves de crimes aussi flagrantes, 
telles que presentees par la mission d’etablissement 
des faits, une autre responsabilite historique incombe 
au Conseil de securite, a savoir faire ce qui est juste. 
Pour prevenir une eventuelle repetition de tels crimes 
au Myanmar et ailleurs, le Conseil de securite doit, 
dans un premier temps, envisager comme il convient 


la possibility d’adopter une resolution. Ce serait un 
affront pour les victimes que de releguer entierement 
a l’Assemblee generale Faction a entreprendre pour 
donner suite au rapport de la mission d’etablissement 
des faits. 

Compte tenu du traumatisme subi par 
d’innombrables hommes, femmes et enfants rohingyas, la 
communaute internationale doit envisager serieusement 
de creer un fonds d’affectation speciale pour les 
victimes, en attendant une decision judiciaire sur leur 
indemnisation ou sur la reparation des prejudices qu’ils 
ont subis. En tant qu’Etat partie au Statut de Rome, le 
Bangladesh cooperera avec la Cour penale internationale 
dans l’exercice de sa competence au sujet de l’expulsion 
forcee des Rohingya de l’Etat rakhine au Myanmar, 
notamment au sujet de l’eventuel deni du droit de retour. 
Nous continuerons egalement de tendre la main a nos 
voisins au Myanmar dans notre quete commune d’un 
avenir durable pour nos peuples dans le respect de leurs 
droits et de leur dignite. 

La decision prise aujourd’hui par le Conseil 
d’entendre l’expose du President de la mission 
d’etablissement des faits a une fois de plus renforce le 
statut de cette salle en tant que dernier recours au monde 
pour defendre les causes de l’humanite et de la justice. 
Nous reiterons notre appel au Conseil pour qu’il agisse 
en tant que gardien de la crise humanitaire des Rohingya 
jusqu’a ce qu’une solution durable soit trouvee. 

La seance est levee a 17 h 45. 
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